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DU DROIT DE RETENTION

INTRODUCTION

Quiconque s'oblige, oblige le sien, dit un vieil adage,

qui exprime d'une façon caractéristique un priucipo do

droit naturel que tous les législateurs ont rangé, en lo

sanctionnant, parmi les règles du droit positif. Cette

affectation du patrimoine du débiteur à l'acquittement

de ses obligations se justifie d'elle-môme; il serait

profondément immoral de voir des gens vivre dans

l'opulence, tandis que leurs créanciers, impuissants à

se faire payer, se trouveraient plongés dans la détresse.

Le premier devoir de l'homme est de rendre à chacun

ce qui lui appartient : suum cuique. Le respect de

soi-môme, 1'intérôt social le commandent, et la loi,

qui doit être l'expression du juste, ne saurait se dis-

penser de nous le rappeler.

Lorsqu'il n'y a qu'un seul créancier, le patrimoine

du débiteur forme son gage exclusif ; mais, s'ils sont

plusieurs, leurs droits se trouvent en concours sur la



masse dos biens : cnucursn parles /iunt. Il devient

nécessaire de procéder à une liquidation. Si les biens

du débiteur sont insuffisants à désintéresser intégrale-

ment tous les créanciers, il est conformo à l'équité

d'attribuer à chacun d'eux un dividende correspondant

à sa créance. C'est ainsi que les choses durent.se passer

dans l'enfance des sociétés. Mais, peu à peu, les besoins

sociaux augmentant, le commerce prenant de l'essor, on

sentit la nécessité d'activer la circulation des capitaux,

et il fallut bien recourir à des moyens de crédit propres

à la faciliter. De là l'origine de toutes ces sûretés:

nantissement, hypothèque, privilège, dont le but est

<le multiplier les chances de. paiement de la dette et

de permettre à l'emprunteur de se procurer les som-

mes dont il a besoin, d'autant plus aisément que la

sécurité du préteur sera plus complète. Le droit natu-

rel se trouve blessé, puisque son esprit est de placer

tous les créanciers sur la môme ligne, et de n'accorder

aueune préférence à l'un plutôt qu'à l'autre, mais l'uti-

lité sociale justifie celte dérogation à l'équité.

L'institution de crédit dont nous avons à traiter,

bien que se rapprochant, par son but et ses caractères,

des garanties particulières que nous venons de citer,

eu diffère essentiellement quant à son principe et à

son origine. Le droit de rétention, en effet, a été puisé

dans le droit naturel; la loi positive l'a sanctionné en

le lui empruntant, elle ne l'a point créé. Nous le défi-

nirons d'une manière générale : La faculté qui appar-

tient au -délenteur de la chose d'aulrui, de la retenir
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jusqu'à ce que le propriétaire lui ail payé ce qu'il lui

doit (I). 11 découle de ce principe qui, réglant !cs rap-

ports de deux personnes respectivement créancières, et

débitrices l'uno do l'autre, s'oppose à ce que celle qui

refuse de remplir son obligation, puisse contraindre

l'autre à exécuter la sienne.

Mais, dira-t-on, en permettant au détenteur de se

refuser à la restitution d'une chose qui ne lui appartient

pas, Je droit de rétention se place en contradiction

manifeste avec cet autre principe, également de droit

naturel : que nul no peut se faire justice à lui-mémo,

a Nihil est vitiosius cioitutibus, nihil tam contra-

« riura juri et leyibus r/itamcomposita eteonstituta

« repuhlica quidquam aj/iper mm. » [Cic. de leye,

III. 18.)

Cette objection serait fondée et pourrait faire mettre

en doute la légitimité du droit do rétention, si elle ne

confondait pas, à tort, deux espèces do voies do fait,

qu'il importe de distinguer soigneusement : l'attaque

violente et la défense de vive force. (V. Toullicr XI,

[). 190.) La premièro, seule, est illégale, tandis quo la

seconde est autorisée par toutes les législations. Celui-

là no porto point atteinte à l'ordre social, qui repousse

le trouble par lequel on entrave le libre exercice de

son droit. « Non videtur mm facere qui suo jure uti-

lur. (L. Mo, § 1, de rcy. jur.f D.) Les lois romaines

sont remplies d'exemples à l'appui (L. 3, § D; L. 27, de

1)Nousverronsplus lardce qu'il fautajouterh celte définitioiu
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m et de viarm. D.; L. \,unde vit God.), et l'art. 328

du Code Pénal est conçu dans le mémo esprit. Retenir

ce que l'on possède par une juste cause, dans le but

unique de se préserver d'une inju;iice de la part do

celui qui réclame la chose possédée, ce n'est pas se

faire justice dans le sens légal du mol, mais seulement

faire usage du droit de légitime défense. (Dalloz, rép.

alph., v° rétent. n° 12.)

Go point mis de côté, il importe d'examiner les

règles auxquelles est subordonné l'exercice du droit

de rétention, et de faire connaître les variations que

ces règles ont subies en droit romain, dans notre

ancienne jurisprudence, et sous l'empire des lois qui

nous régissent. Tel est l'objet do l'élude qui va suivre.



DROIT ROMAIN

CHAPITRE I
f

CONSIDÉRATIONSPRÉLIMINAIRESSURLEDROITDERÉTENTION

Le droit de rétention dérivant, comme nous l'avons

déjà dit, du droit naturel, on comprend facilement

qu'il appartenait au préteur, champion déclaré de

l'équité, de le régulariser et de lui faire une place

convenable dans la législation romaine. Mais ce serait

aller trop loin que de lui attribuer, comme l'ont fait

quelques auteurs (V. Cabrye, n° 4), le mérite d'avoir

le premier mis en oeuvre celte institution. Le vieux

droit civil la connaissait, en effet, et nous en trouvons

la preuve dans l'existence du contrat de gage qui rem-

plaça l'aliénation avec contrat de fiducie, à une époque

qui n'est point déterminée d'une manière précise, mais

qui est certainement antérieure à l'apparition du droit

prétorien. La faculté de retenir la chose engagée jus-

qu'au paiement intégral, était même le seul avantage

que le gage conférât, dans l'origine, au créancier in-

vesti de eelliî sûreté. Car, d'une pari, à moins d'une
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stipulation formelle à cet égard, il n'avait pas le droit

de vendre l'objet engagé. (Insl. Gaii, II, § G/i ; L. 73,

de Ftirl.,]).; Bonjean, §28:5; Schilling, § 209; Maynz,

I, §239 ; Frcsquet, II, p. 107 ; Troplong, nantis. n°7),

d'aulre part, quand il avait perdu la détention, il

n'avait à sa disposition aucun moyen civil pour la re-

couvrer (Noedt, depiyn. et hyp., argum. L. 17, §2, de

part. D.). Plus tard, le droit prétorien admit que le

créancier gagiste aurait toujours le droit de vendre le

gage en cas de non paiement à l'échéance, sous la

condition, toutefois, de faire trois dénonciations au dé-

biteur; on finit même par ne plus exiger ces dénon-

ciations que dans l'hypothèse seulement où le débiteur

aurait prohibé la vente dans la convention constitutive

du gage (Paul. sent. II, v. § 1 ; L. h, depiyn. act.\

L. 0, § 8, commuai divid.; L. 12, § 10, quipolior. in

piya.) L. 14, § tj, dédit), lemp. proescrip. D.). Quant

au droit de saisir, entre les mains des tiers, la chose

engagée, lorsqu'il en avait perdu la détention, ce fut

également le droit prétorien qui l'accorda au créan-

cier gagiste, el il lui donna, pour l'exercer, d'abord

les interdits possessoircs, puis, plus tard, l'action quasi

Sermonne. Quoiqu'il en soit, il est certain que primi-

tivement le gagiste n'avait que le droit de rétention, et

nous avions raison d'affirmer que celte institution était

déjà connue sous le vieux droit civil (Troplong , nant.

n° 12; liaulcr, Revue étrangère, 1841; Glasson,

p. G.).

Le préleur, naturali oequitate motus, s'empara
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do ce droit, qui, jusqu'alors, n'avait été admis que

dans un cas exceptionnel ; il le généralisa et lui donna

toute rétendue que comportait le principe qui lui ser-

vait de fondement, en accordant au rétenleur, pour le

faire valoir, la voie de l'exception de dol. Tilius a confié

un dépét à Stichus; celui-ci s'est trouvé dans la né-

cessité de dépenser une certaine somme pour la con-

servation de la chose déposée ; Titius la réclame en-

suite, par l'action en revendication ; d'après les prin-

cipes du droit civil, Stichus doit être condamné à res-

tituer la chose ; mais comme* il serait injuste que l'uno

des parties fût condamnée à accomplir son obligation,

tandis que l'autre refuse d'exécuter la sienne, le pré-

teur dira au judex : Condemna, si in eare nihil dolo

maloTitii faclum est. Or, comme il y a dol de la

part de Tilius à ne point vouloir restituer à Stichus ses

déboursés, Stichus sera autorisé à rester en possession

jusqu'à ce que Tilius ne lui ail payé ce qu'il lui doit.

Le but de l'exception de dol était donc de remé-

dier au résultat inique produit par l'application ri-

goureuse des -principes..du. droit civil. « Hanc

)> eiïceplioncm proelor proposuit ne cui dolus suies

» per occasionem juris civilis contra naturalem

» oiquitatemprosit.» (L. 1, § 1, de dolo malo. D.) De

nombreux textes nous montrent que cette exception

était donnée dans tous les cas où le droit civil blessait

l'équité. (L. 2, § l» ; L4 § 33 ; L. 12, de dolo malo,

D.). L'incapacité du demandeur ne le protégeait

mémo pas contre elle. (L. 4, g 2ÎJ, 23 ibid.). Ce carac-
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tère de généralité devait donc s'étendre au droit do

rétention, puisque l'exception en était la mise en

oeuvro ; c'est ainsi que l'entendaient les jurisconsultes,

quand ils désignaient le droit de rétention sous le nom

(Yeocccptio doli. (L. \,prot.t}m. depiyn. et hyp.;h. 20,

§ 4 ; L. ol, decondiclindcb.; L. 14, § 1, com. divid.;

L. 4, § 9, L. 14, de doli malt ececep.Y).). Ce serait se

tromper étrangement, que de croire que toutes les fois

que dans un passage du Corpus il est question de l'ex-

ception de dol, il y soit question du droit de rétention

et réciproquement, car l'exception prétorienne s'ap-

pliquait bien au droit de rétention, mais elle ne proté-

geait pas que lui seul, comme nous le verrons plus

loin.

Jusqu'à présent, nous n'avons examiné la position du

rétenteur qu'au cas où il est défendeur à une action

de droit strict. Si, dans l'espèce que nous avons faite

toul-à-l'hourc, le déposant Tilius intente l'action de-

2)osili directa, les choses ne se passent plus de la

même façon. L'action de dépôt est une action de

bonne foi ; or, dans l'action de bonne foi, Yarbilcr

n'est pas enserré par les termes de la formule,

comme le judex dans les actions de droit strict. « Reli-

fjio arbitri libéra est. » (Seneca, de benef., III, 7) ;

il doit juger ex oequo et bono, quantum oeqitius melius

oportef. (Cicér. pro Roscio, U). L'insertion de l'ex-

ception de dol devient donc inutile, et le défendeur

peut invoquer, devant l'arbiler, malgré le silence de

la formule, tout moyen quelconque tiré de l'équité.
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(Inst. Just. Liv. IV, tit. G, § 30). Si donc l'équité vou-

lait que le droit de rétention fût accordé dans l'es-

pèce, Yarbiter le faisait immédiatement.

Nous pouvons donc définir le droit de rétention, à

Rome : « La faculté en vertu de laquelle tout défendeur

» à une action in.rem'on in personam, peut retenir

» la chose du demandeur, jusqu'à ce que celui-ci no lui

» ait payé ce qu'il lui doit à raison de cette chose. ».

Ce droit est désigné dans le Corpus tantôt par ces

mots: Retentio, relinere potest ; tantôt, comme nous

l'avons déjà dit, sous la dénomination H'exceptio doli.

Avant de passer à l'examen des caractères du droit

do rétention, il importe de faire remarquer que la loi

romaine, comme la nôtre, le subdivisait en deux caté-

gories, qui, bien que soumises en général aux mômes

règles, différaient cependant quant à leur principe gé-

nérateur. Nous voulons parler du droit de rétention

conventionnel et du droit de rétention tacite. Le pre-

mier, comme nous l'avons vu, était déjà en usage,

sous le vieux droit civil, dans l'hypothèse du contrat

do gage ; le second est dû à l'initiative du préteur. Le

premier prenant sa source dans la convention des par-

ties, il s'ensuit que les règles générales auxquelles était

soumis le second,règles dont l'équité était l'unique fonde-

ment et la raison suprême, pouvaient être, quant à lui,

modifiées, restreintes ou étendues par les clauses du

contrat. Mais lorsque la convention restait muette sur

ce point, le droit do rétention qu'elle conférait était
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régi par les mômes principes que le droit de rétention

tacite.

Les anciens commentateurs ont créé une dénomina-

tion spéciale pour désigner le droit de rétention résul -

tant du contrat de gage ou d'antichrèse ; ils l'appellent
« jus retinendi qualification, » et nomment le droit

de rétention tacite « jus retinendi simplcoo. (Mulhein-

bruch, doct. Pand, § 13G; Boëhmer, de jure retentio-

nis, t. II, n° 12, § 17 ; Gluck Pand. nach Hellfclld,

Bd.XV, § 93G, n° 2.) Signalons une différence, au point

de vue de la procédure, entre le jus qualificatum et

le jus simpleoo. Nous avons vu que, pour se faire con-

firmer dans sa détention par le judeco, le défendeur à

une action de droit strict, qui no puisait son droit de

rétention que dans l'équité, était obligé de faire insé-

rer l'exception de dol dans la formule, faute de quoi il

était condamné à restituer. Au contraire, le défendeur

qui jouissait du jus retinendi qualificatum, triom-

phait de la revendication du propriétaire, alors môme

qu'il avait omis de requérir l'insertion de Yexccptio

doit dans la formule. (Mulhembruch, loco cil et v. gr.,

L. \,prooem. depiynor.; L. 15, § l), de rc judicata,

D.). Gela tenait à ce principe que la convention fait

la loi des parties, et que le demandeur, en intentant

son action, ne cherchait à rien moins qu'à la violer.

En résumé, abstraction faite des règles particulières

inhérentes au gage et à l'antichrèse, la position du

créancier gagiste ou antichrôsistc, au point de vuo de

la rétention, est absolument la môme que celle d'un
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créancier chirographaire qui jouit de ce môme droit.

(Cabrye, p. 26.)

CHAPITRE II

CARACTÈRESDUDROITDERÉTENTION.

Le droit de rétention, à Rome comme dans notre

législation, constituait un droit réel, accessoire, indi-

visible, susceptible do transmission, et s'appliquant à

toute espèce d'objets, meubles ou immeubles. Nous

allons établir successivement chacune de ces proposi-

tions.

A.— Le droit de rétention est réel ; il constitue

un véritable jus in re9 et établit un rapport direct

et immédiat entre le détenteur et la chose retenue.

Cette opinion a cependant été l'objet do vives criti-

ques; M. Troplong, conséquent avec lui-môme et

persévérant dans l'unité de sa doctrine, soutient qu'en

droit romain comme en droit français, la rétention

n'est qu'un droit personnel. (Priv. I, n° 2b"b etsuiv.,

Nantis, n° 442 et suiv., b*b2et suiv.)

D'autres auteurs, tout en reconnaissant que, chez

nous, le droit de rétention est bien véritablement un

droit réel, le rangent à Rome, parmi les droits per-

sonnels (Glasson, p. 3b'). Voyons quels arguments

l'on propose à l'appui do ce système.
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Le droit de rétention, dit-on, prend sa source dans

le dolus malus du propriétaire qui veut recouvrer sa

chose sans rembourser préalablement ce qu'il doit à

son occasion. Ce n'est donc, en définitive, qu'une

exception de dol opposée par le détenteur au pro-

priétaire qui veut s'enrichir à ses dépens. Or, l'ex-

ception de dol, cela est constant, est une exception

in personam (L. 2, § 1 et 2, de dolimali et met.

except. D.), qui ne peut ôtre opposée qu'à l'auteur du

dol. Donc, tant que le débat existe entre le déten-

teur et le propriétaire, l'exception est possible, et, par

suite, le droit de rétention doit être accordé ; mais

quand il y a lutte entre le détenteur et d'autres créan-

ciers du propriétaire, on ne peut reprocher à ceux-ci

aucun dol ; or, point de dol, poiut d'exception, et, par

suite, point do rétention, puisque le dol, qui lui sert

do base, fait défaut.

Cette argumentation, bien que séduisante au premier

aspect, ne résiste pas à la réflexion. Et d'abord, nos

adversaires ne prennent pas garde qu'elle no repose

que sur une pétition de principe : « Le droit do réten-

» tion est personnel, car l'exception do dol est per-

» sonnellc, et la réteution et l'exception de dol ne font

» qu'un. » Vous le dites, c'est vrai, mais il no suffit

pas d'affirmer, il faut prouver, et cela vous est impos-

sible, car rien n'est plus faux que votre proposition.

Nous avons déjà vu, dans le précédent chapitre, qu'il

ne fallait pas confondre la rétention avec l'exception de

dol. Eu effet, la rétention est un droit, un rapport entre
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une personne et une chose ; l'exception est un moyen

de procédure, ,une arme fournie au défendeur pour

repousser la demande, c'est, en un mot, une protec-

tion accordée aux intérêts les plus divers, au rétenteur

aussi bien qu'au défendeur qui invoque la compensation,

ou qu'au débiteur dont l'obligation subsiste d'après le

Droit Civil, mais qui se prétend libéré d'après l'équité.

Or, est-il raisonnable de confondre un moyen pro-

tecteur avec l'intérêt qu'il protège ? Oserait-on jamais

soutenir que l'exception de dol et la compensation no

font qu'un, ou que cette exception et la libération du

débiteur ne sont qu'une seule et même chose î Non,

assurément ; eh bien ! ce qui est vrai de tous les autres

intérêts que protège l'exception de dol, doit l'être aussi

du droit de rétention. Donc, peu importe que l'ex-

ception de dol soit itipersonam ; du moment qu'elle

ne se confond pas avec le droit de rétention, celui-ci

peut très-bien être un droit réel.

Or, nous trouvons au Digeste de nombreux textes

où il apparaît clairement que la réalité du droit du ré-

tenteur était reconnue par tous les jurisconsultes. C'est

d'abord la loi 17 de piyn. et hyp.t pour le cas do

rétention accessoire du gage. Quant au droit de réten-

tion' principal, il est présenté dans les textes comme

un quasipignus. (L. 13, § 8 deact. empt. ; L. 22, de

hered.velact. vend.; L.31, § 8deoed.ed. D.). Cette

qualification même indique nettement la pensée du

législateur, que l'on retrouve encore dans les lois 14,

§ 1 et 1B, § 2, de Fttrtis D., où l'on accorde l'action

2
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furli au rétenteur qui s'est vu dérober la chose qu'il
détenait en vertu de son droit.

Mais, disent nos adversaires, celte dernière considé-

ration ne prouve rien, puisque l'action furli n'était

pas le privilège exclusif de ceux qui jouissaient d'un

droit réel sur la chose, mais qu'elle appartenait à toute

personne ayant un intérêt légitime et direct à la con-

servation de la chose. Ainsi de simples détenteurs pré-

caires, le commodataire et le conductor operis, par

exemple, pouvaient intenter l'action furti, par cela

seul qu'ils étaient obligés par le contrat à restituer la

chose. (Inst. Just. IV, I. § 13 à 17, II § 2.)

Cette objection ne porte pas et no détruit en rien la

conclusion que nous prétendons tirer des lois 14 et 18

de Fur lis. En effet, dans les espèces prévues par nos

adversaires, la soustraction est présumée opérée par

un tiers, car si on la suppose fa.tc par le propriétaire

de la chose, commodant ou locator, le détenteur dé-

pouillé n'a plus l'action furli et cela est logique, car

la base de son action, c'est le recours que le proprié-

taire peut exercer contre lui, et ce recours n'a plus de

raison d'être, du moment où le propriétaire est rentré

en possession de sa chose. C'est co qu'expriment les

premiers mots du § 2 de la loi lb précitée. L'hypothèse

où nous raisonnons est toute autre. Et d'abord, la loi

14 § 1, in fine, prévoit le cas où la soustraction est

commise par l'acheteur débiteur du prix de vente;

elle accorde l'action furli au vendeur, comme on l'ac-

corderait au créancier dépouillé do son gage par le
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débiteur gagiste lui-même, perinde ac sipignus subs-

traxisset. Vin fine du § 2 de la Loi 1S suppose que

la chose a été enlevée par le propriétaire au commo-

datairc créancier d'impenses ; elle donne à ce dernier

l'action furli, « quia eo casu quasipiynoris loco ea res

fuit. » On voit donc que l'action furli ne présente pas

du tout le môme caractère dans notre espèce que dans

les cas prévus par nos adversaires. Le commodataire

et le conductor operis, dans les espèces qu'ils nous

opposent, n'agissent en définitive, en exerçant l'action

furli contre le voleur, que dans l'intérêt et pour le

compte du propriétaire. Dans notre hypothèse, au con-

traire, le vendeur et le commodataire exercent l'action

furti contre l'acheteur et le propriétaire, dans leur

seul intérêt et précisément pour sauvegarder leur droit

de rétention, dont la réalité se trouve démontrée par

l'assimilation que le législateur prend soin d'en faire

avec le gage.

Mais, objecte-t-ou, sur quel principe vous basez-

vous pour justifier la réalité du droit de rétention ? Les

autres créanciers du propriétaire sont tout aussi favo-

rables que le rétenteur, pourquoi et comment celui-ci

repousserait-il leur demande eu restitution ?

La réponse est facile : la vérité est, en effet, que la

position du rétenteur et celle des autres créanciers ne

sont pas égales. Leur droit à être payés sur le patri-

moine du débiteur, abstraction faite de toute cause de

préférence, est uniforme, nous en convenons. Mais le

rétenteur, en plus que ses co-créancicrs, a la posses-
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sion d'une chose faisant partie de' ce patrimoine, et

cette possession même constitue un avantage en sa

faveur : beati possidentes ! in pari causa, melior

est causa possidentis /À quel titre ses co-créanciers le

forceraient-ils de se dessaisir ? S'ils exercent, du chef

du débiteur, l'action en restitution, ils seront repous-

ses comme leur auteur lo serait lui-même. Que si, au

contraire, ils se fondent, pour agir, sur le droit de gage

général qui appartient aux créanciers sur les biens du

débiteur, ils succomberont également, puisque nous

voyons le rétenteur triompher môme des créanciers

qui ont stipulé un gage ou une hypothèque (L. 29, § 2

depiyn. et hyp.; L. 44, § 1, de damn. inf., D.). Et

cependant ceux-ci sont dans une position bien préfé-

rable à celle des créanciers cliiro graphaires.

Quant au moyen à l'aide duquel le rélenteur repous-

sera la poursuite de ses créanciers, ce sera encore,

nous semble-t-il, l'exception de dol, car il y a dol do

leur part à vouloir lui enlever une chose qu'il délient

conformément à la loi, et lui faire perdre les avantages

attachés à sa possession.

Nos adversaires ont essayé de répondre à l'argument

tiré de la Loi 29 précitée, en disant que le droit de ré-

tention est opposable, dans l'espèce, aux créanciers hy-

pothécaires, non point parce qu'il est réel, mais seule-

ment parce qu'il y aurail injustice à laisser les créanciers

hypothécaires s'enrichir aux dépens du rétenteur. Ils se

fondent sur la doctrine de M. de Saviguy (de la poss.

p. 19), d'après laquelle le droit de rétention ne décou-
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lerait pas de la possession, et n'aurait rien de commun

avec elle. (En ce sens, Lerminier : <!epossessione ana-

litica Savignanoe doctrine cxceptio, n° 6). Mais c'est

là précisément une idée qu'il nous est impossible d'ad-

mettre, et qui nous parait en contradiction manifeste

avec tous les principes qui régissent le droit de réten-

tion. Nous verrons, en effet, en étudiant ses condi-

tion d'existence, que la première de toutes, c'est la

possession ; qu'il ne vit qu'autant qu'elle dure et

s'éteint avec elle. Sans doute, dans les rapports du

propriétaire et du détenteur, la raison déterminante du

droit de rétention est bien le dol du débiteur qui refuse

de se libérer des obligations contractées à raison de la

chose ; mais, nous le répétons, pour que le rétenteur

puisse exercer son droit, il faut qu'il possède ; sinon,

bien que le dol du débiteur persiste, le droit de réten-

tion n'a plus de base.

En désespoir do cause, les partisans de la person-

nalité prétendent la déduire de la loi unique au Gode :

Etiam ob chirograph. pecun. pig. ten. posse. Ce

texte prévoit l'hypothèse où une personno se trouve

avoir en môme temps, contre le môme débiteur, deux

créances distinctes : l'une garantie par un gage, l'autre

purement chirographairo ; il décide que le créancier

peut, jusqu'au paiement de la dette chirographaire,

retenir l'objet donné on gage pour garantie de l'autre

dette, alors môme que le débiteur a payé ou offre do

payer cette dernière ; la loi termine en refusant le droit

de rétention à rencontre d'uu autre créancier du débi-



-— 22 —

teur commun. Ceci prouvo clairement, dit-on, que le

droit do rétention n'est point réel, et n'existe que dans

les rapports du débiteur et du créancier nanti.

Rien n'esl plus inexact que cette conclusion. La loi

qu'on nous oppose est exceptionnelle, et, comme'telle,

doit être renfermée dans ses termes. Dans quel but,

eu effet, a-t-elle été édictée ? Perezius (Cod. liv. VIII,

lit. 27, n°2), nous l'explique en ces termes : « Ihtjus

» \decisionis ratio est quod debitor improbe facere vi-

» dealurnonsolvendo quod se deberc fatetur, et ani-

» mum satis improbum et malitiosum déclarât seque

» debitum hypothccarium,imo neutrum esse solutu-

» rum, nisi metueret frustrari suo pignore. » Ainsi

donc, dans l'hypothèse prévue, le droit de rétention est

donné uniquement pour punir le débiteur qui veut retirer

son gage, sans remplir toutes les obligations qu'il a

contractées vis-à-vis de son créancier. Le droit de

rétention s'analyse ici en une véritable exception de dol,

basée sur la mauvaise foi du débiteur. Or, quand ce

sont ses autres créanciers qui agissent, ils ne font, en

définitive, rien de contraire à la bonne foi, puisque le

gagiste, que nous supposons désintéressé quant à la

créance, objet du gage, n'a plus vis-à-vis d'eux aucun

motif pour retenir la chose engagée. Le droit de réten-

tion, dans l'espèce, ne présente aucun des caractères

de celui dont nous soutenons la réalité. Nous n'y trou-

vons point le debitum cura rejimctum, dont nous éta-

blirons plus tard la nécessité ; il n'y a eu ni impenses

faites, ni paiement libératoire ; non, lo seul motif de
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cette extension du droit do rétention accordé au ga-

giste, c'est la mauvaise foi du débiteur. La chose en-

gagéo n'est point en cause, on ne s'on occupo pas.

Touto ciéauco, quelque étrangère qu'elle soit à l'objet

engagé, motivera la rétention. Donc ce droit, dans la

loi du Code, est d'une essence tout autre que celui

qui doit nous occuper, et l'on comprend facilement

que leurs effets soient différents. Chercher dans celte

loi, comme le veulent nos adversaires, la <nature du

droit de rétention, c'est aller se jeter, do gaieté de

coeur, dans une impasse où nous les laisserons.

La réalité du droit de rétention nous semble par-

faitement établie par toutes les considérations que nous

avons développées, et nous n'insisterons pas davantage

sur ce point.

Mais de ce que le droit de rétention est réel, sommes-

nous autorisés à conclure qu'il constituait, à Rome, un

démembrement du droit do propriété? Il faut répondre

affirmativement. En effet, la propriété romaine se résol-

vait comme la nôtre, en trois attributs distincts : le jus

utendi,lejtis fmendiet le jus abutendi. Or, le rélen-

teur étant fondé à conserver la chose jusqu'à ce que le

propriétaire ne l'indemnise, ce dernier se verra privé

du droit d'user tant qu'il n'aura pas satisfait à son obli-

gation. Sans doute, il ne perd pas la faculté de disposer

de l'objet soumis au droit de rétention et les fruits

lui appartiennent, bien qu'ils soient perçus par le ré-

tenteur, mais le jus utendi se trouve atteint ; il n'est

donc pas vrai do dire que le dominium reste intact, et
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profit du rélenteur.

B. — Lo droit do rétoulion, do même que lo gage,

l'hypothèque et le privilège, est un droit accessoire,

c'est-à-dire une sorte de droit parasite qui ne so com-

prend pas sans un droit de créance auquel il sert de

garantie, et auquel son sort esl indissolublement lié.

Outre les modes d'extinction qui lui sont propres, il

disparaît dès que la créance à laquelle il so rattache

vien! à s'éteindre pour une cause quelconque.

G. — Le droil de rétention, et en cela il se rap-

pvoche encore des autres droits réels accessoires que

nous avons cités, est indivisible. C'esl-à-dire que

d'une part, le rétenteur, en partie désintéressé, a le

droit de conserver la possession do la chose, si minime

que soit la somme qui lui reste due; d'autro part, quo

le droit do rétention affecte la chose retenue en totalité

et chacune de ses fractions, pour le paiement de la

flotte entière. Cela se comprend parfaitement, car il y

a autant d'injustice de la part du débiteur à vouloir

rentrer en possession de sa chose sans se libérer intô-

gralcmenl, qu'à vouloir la reprendre sans se libérer du

tout.

L'indivisibilité du droit de rétention est établie, en

ce qui concerne le droit de rétcnlion accessoire du

gage, parles lois Gb, de Ecicl.; 8, $ 2, 9, § 3, 11, §3

et k, de pigncral. acl.\ 19, depign. et hyp. au Dig.,

1 et 2 de luit. pign. au Code; et quant au droit de
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rétention priucipal, par la loi 13, § 8, de act. empt.

au Digeste.

D. — Lo droit do rétention est cessible (Voët, ad

Pandect.,de compensât., §20, in fine.). Cotte cession

s'opérera pur la doublo transmission do la créance et

do la détention de la choso à l'occasion do laquelle la

créance est née. Nous déduisons facilement la cessibi-

lité du droit de rétention du § 1 do la loi 14, communi

dividundo, D. L'm fine do ce paragraphe accordo,

en effet, à l'acquéreur d'un fonds commun, lo droit

d'exercer la rétention pour impenses, du chef do son

auteur, qui se croyait seul propriétaire, quand l'action

communi dividundo sera intentée contre lui par l'aulro

copropriétaire.

. Remarquons que lo droit de rétention étant un droit

accessoire, il no saurait être question de le transmetlro

à un tiers, indépendamment de la oréauce qu'il garantit.

E. — Lo droit de rétention peut avoir pour objet

des meubles ou des immeubles ; les deux cas sont cités

au Digeste. Toutefois, le gage s'appliquant surtout aux

choses mobilières (Inst. Just. de act., § 7; L. 238, § 2,

de verb. sign., D.), le droit de rétention, qui forme

un de ses éléments, préseule naturellement le même

caractère.

La rétention peut-elle porter sur un meuble incor-

porel, en d'autres termes, un droit peut-il être retenu ?

La négative résulte évidemment de celte considération

que la rétention exige une détention
*
physique, maté-

rielle. La question est d'ailleurs sans intérêt pratique,
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puisquo la chose, objet du droit, est susceptible d'être

rolenue.

La loi 2b", in fine (de Procurât., 1).), qui parle

d'une certaine retentio dont so prévaut lo procurator,

suppose, sans doute, que cetto retentio s'exerce sur

des actes qui sont entre les mains du mandataire, et

notamment l'écrit qui constate ses pouvoirs. (En ce sens

Voët, ad Pand., lib III, tit. 3, § 23.)
Il résulte do la loi 30, eod. titulo, que le procurator

qui a fait des avances dans lo procès qu'il soutient

pour lo compte do son mandant, peut faire prononcer

la condamnation à son profit, au moins jusqu'à concur-

rence de ce qui lui est dû, dans le cas où son man-

dant no pout ou ne veut le désintéresser. M. Gabryo

rapproche ce texte de la loi 2b précitée, et il en con-

clut que les jurisconsultes romains ont assimilé le pro-

curator qui a fait des avances pour un plaideur insol-

vable, au procurator in rem suam. Dès lors, on ren-

trerait dans l'application de ce principe certain : que le

procurator in rem suam ne peut pas être révoqué, et

ainsi s'expliquerait la loi 25, où le mot retentio ne

serait pas employé dans son sens exact. (V. Cabrye,

P.27.

Cette dernière interprétation est fort ingénieuse,

mais par cela môme qu'elle est beaucoup plus compli-

quée que celle de Voët, laquelle se présente tout natu-

rellement à l'esprit, nous préférons nous en tenir à

celle-ci.
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GHAPITPE 111

CONDITIONSREQUISESPOJRL'EXISTENCEOU DROITDERÉTENTION

Pour jouir du droit de rétention, il faut satisfaire aux

trois conditions suivantes : 1° Détenir la chose réclamée ;

2° être créancier du demandeur; 3° être son créancier

à l'occasion do la chose réclamée. Nous allons reprendre

successivement ces trois propositions et les faire con-

naître dans leur développement.

Première condition. —- Il faut détenir la choso

réclamée. Cette condition se déduit sans peine du mot

retentio lui-môrac; pour retenir une chose, il faut

l'avoir sous la main; on ne retient que ce que l'on

détient. Cela est de toute évidence, et les textes sont

formels à cel égard. (L. 14, % 1, communi divid., D.;

§ 30, liv. 2, Ut. 1, Inst. Just.)

Nous nous sommes servis à dessein de l'expression

détenir, pour faire bien comprendre que l'on n'exigeait

du rélenteùr ni la possessio civilis, qui conduit à l'usu-

capion, ni même la possessio natxiralis, insuffisante

pour usucaper, mais que protégeut les interdits. Pour

se prévaloir du droit de rétention, il suffit d'avoir la

chose sous sa main, sub custodia et manu sua. (L. 1,

prooem. de pign. ethyp. ; L. 8, L. 18, §4, de com-

mod.D.; Faber, de error. pragmal. D. 26, Er. 9,

§'').) Ce droit n'est donc point l'apauage exclusif du
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possesseur civil ou naturel, il lo partago avec lo siraplo

détenteur.

Mais est-il nécessaire que ladétontion ait une cause

licilo, uuejusta causa ? Mulhenbruch, (doctr. Pand,,

$ 13G, in fine,) admet l'affirmative. Remarquons, tout

d'abord, que celle expression est prise ici dans un sons

différent do celui où on l'emploie eu matière d'usucapion ;

elle signifie, tout simplement, que lo dôtouteur no doit

pas avoir acquis la possession par une voie illégitimo.

Mulhonbruch s'appuie, d'une part, sur la loi lb2 de

reg.jtiris D., qui pose en principe que tout acte do

force constitue un délit ; or, un délit no saurait être la

source d'un droit; d'autre part, sur la loi 25 depign.

ethyp. D., qui refuse lo droit de rétention lorsque lo

contrat do gage est entaché d'un vice qui lo rend

inutile.

On soutient l'opinion contraire en se fondant sur les

lois 36 ^ b et 38 de hoered. petit. D., qui, accordant la

rétention improedo, donnent à penser qu'il n'y avait

pas lieu de considérer l'origino de la possession du ré-

tenteur.

Un troisième système (Cabryc, p. lb, Glasson, p. 7)

essaie de concilier les doux premières opinions et les

textes qui leur servent do base, en proposant la dis-

tinction suivante: ou la créance, que la rétention doit

garantir, est née avant la prise de possession de la

chose, ou bien elle est néo postérieurement; dans

le premier cas, l'existence d'une justa causa est né-

cessaire, c'est l'hypothèse des lois 25 de pign. et
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hyp. et 11)2 de reg, juris ; dans lo second, il n/on est

pas besoin, et c'est là l'hypothôso prévuo par les lois

36, § b, et 38 de hoercd. petit.

En effet, dit-on, ces doux derniers textes accordent

la rétention au proedo pour des créancos postérieures

à l'appréhension do la chose, puisquo ces créances

naissent d'impenses faites sur ollo, taudis que la loi 2b

de pign. et hyp. refuso ce droit au gagisto pour uno

créance antérieure à la mise en possession, puisque lo

droit do gage sert à garantir une dette préexistante.

D'ailleurs, si la raison se refuso à admoltro qu'un créan-

cier améliore sa position par la fraude ou la violence,

on comprend très-lâen, qu'au cas où le détenteur est

devenu par la suite créancier du propriétaire, l'illé-

galité do sa possession no détruit pas l'injustice qu'il y

a, do la part du demandeur, à vouloir se faire resti-

tuer sa chose sans payer lui-même ce qu'il doit au dé-

fendeur.

Celte distinction est-elle exacte, et ce système

donne-t-il le véritable sens dos textes que nous avons

cités? Nous no le pensons point; aussi nous adop-

tons lo deuxième système, dont l'évidence est démon-

trée par les lois 36, § b et 38 de hoered. petit., et voici

-comment nous expliquons les deux autres toxtes :

La loi 2b de pign. et hyp. n'a aucunement trait à

la justa causa; si elle refuse la rétention au gagiste,

c'est tout uniment parce qu'uue fois que le contrat de

gage disparaît, par suite du vice dont il est entaché, on

doit appliquer, non plus les principes du droit de ré-
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tenlion accessoiro ou conventionnel, mais bion coux

du droit de rétention principal. Or, pour que co der-

nier existe, il faut, comme nous l'avons dit au début

do ce chapitre cl comme nous l'établirons lout-à-

l'hcure, que la créance soit née à l'occasion de la

chose retenue. Mais dans l'hypothèse prévue par la

loi 2b, cette condition est-elle remplie ? Non, évidem-

ment, puisque c'était précisément pour garautir uno

créauco déjà oxistanto, quo la chose avait été donnée

en gage. Par conséquent, il est naturel et conforme aux

principes de la rétenlion que lo créancier, lo contrat

do gago croulant, no puisso plus retenir la chose. La

loi 2b n'est donc qu'une application des règles géné-

rales du droit de rétenlion , et l'origine de la posses-

sion n'a rien à faire dans l'espèce.

Quaul à la loi lb2 de reg. juris, la solution est la

même. Si lo créancier s'empare violemment d'uno

chose appartenant à son débiteur, il n'aura pas lo droit

de la retenir, non pas parce qu'une possession violente

no peut fonder aucun droit, mais parce qu'il n'y a poiut

do connexité entre sa créanco et la chose appréhendée.

Si, au contraire, il a fait des impenses sur la chose, il

pourra la retenir, malgré lo vice originel de sa pos-

session, parce que les conditions requises pour l'exis-'

tence du droit de rétention sont remplies, et qu'en

celte matière, dans notre opinion , l'origine de la

possession est indifférente. •

Deuxième condition. —Il faut être créancier du

demandeur. Ainsi la loi 14 de donat. D. refuse lo
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droit do rétention à celui qui a cultivé lo fonds d'au-

trui daus un but do puro libéralité ; et on effet, lo gé-

rant d'affaires, qui agit donationis causa, n'est point

un créancier.

Est-il indispensable que la créance du rétenteur soit

liquido? Quolques auteurs font la distinction suivante:

s'il s'agit d'un procès où le juge no peut que condam-

ner ou absoudre, celte condition n'est pas exigée; si,

au contrairo, il s'agit d'un procès où lo jugo a lo droit

do compenser les doux dettes, ce qui arrive dans les

actions bonoe fidei, la créance en question doit êtro

liquide (Thibaut, Pandect. rechto, § 311, in fine.;

Glasson, p. 8.).

Go système doit être rejeté, car il repose sur cette

idée que l'exception de dol opposée à l'action, reten-

tionis causa, entraîne l'absolution du défendeur si lo

demandeur persiste à no point vouloir le rembourser;

or, ce point de vue est complètement faux, et nous

prouverons, dans notre chapitre V, que l'exception de

dol n'a d'autre effet que de diminuer la condamnation

à intervenir contre lo défendeur. La distinction propo-

sée manque de base. Faut-il décider, avec Mulhera-

briich (§ 136), que, dans tous les cas, la créance du

rétenteur doit être liquide (Arg. L. 14, § 1 de Com-

pensât. Cod.) ? Nous ne le pensons pas ; toutefois, lo

juge pourra fixer au créancier un délai pendant lequel

il devra faire liquider sa créance, sous peine d'être

déchu de son droit de rétention.

Reste une question : faut-il que la créance, garantie
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par lo droit de rétention, découle d'une obligation

civile, ou bien une obligation prétorienne est-elle suf-

fisante? Il n'est besoin, pour y répondre, que do rap-

pelor que lo droit do rétention, au moins en tant quo

droit principal, a été appliqué d'abord par lo prêteur ;

et, dès lors, il va do soi que co droit, emprunté à l'é-

quité, a dû être employé à garantir dos obligations pui-

sées à la môme source.

Allons plus loin ; dès là que lo préteur reconnaît et

protège les obligations naturelles (L. 10 de obligal. et

act,; L, 16, § 4 de fidejuss. ; L. 7, § 4 de pactis. ;

L. 9,§ 4, b, L. \0,de S. C. Macedon, ; L. 1, § 17,

ad. leg, Falcid.), il s'ensuit nécessairement que lo

droit do rétention, sûreté prétorienne, pouvait leur

servir de garantie (Ant. jFaber, Rationalia ad L. 11,

§ 2, depignerat. act. vel cont. ; Cujas, observ. lib.

18, cap. 10.).

Troisième condition. — Il faut être créancier du

demandeur à l'occasion do la chose réclamée : ut

id, quod per retentionem nobis velimus servare...

connexumsit cum eo, quod a nobis petitur. (Mi\\hcn-

briich, loc. cit.)

Celle nécessité d'une relation entre la dette du de-

mandeur et la chose retenue , debitum cum re

junctum, a été contestée par M. Cabrye (p. 17 et

suiv.)'; d'après lui, le droit do rétention existait môme

pour des créances étrangères à la chose retenue.

Avant d'entrer dans la critique de cette opinion,

nous ferons remarquer que nous n'a ppliquons celte
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condition do connoxité entre la créanco et la chose,

qu'au seul droit de rétention principal. Il est bien évi-

dent, en effet, que lo contrat do gage ou d'antichrèse,

supposant, pour produire' son effet, une dolto déjà

née, il peut très-bien so faire, otc'ost co qui arrivera

lo plus souvent, quo la choso remise en nantissement

n'ait aucun rapport avec la dette dont elle garantit

lo paioment ; co qui n'empêchera pas lo droit do ré-

tention d'exister au profit du créancier nanti. Mais,

nous lo répétons, nous sommes là en matièro do con-

vention, cl l'on n'en doit rien inférer pour résoudre

la question au cas où le droit de rétention naît princi-

paliter, indépendamment de tout accord do volonté.

Ceci dit, revenons à notre sujet, et examinons les

textes quo notre adversaire nous oppose.

C'est d'abord la loi 1,prooem., depign., et hyp., D.

qui prévoit l'espôco suivante : un individu hypothèque,

pour la garantie do sa detle, une choso dont il n'est

ni propriétaire, ni créancier ; postérieurement, il ac-

quiert le dominium de celte chose ; la convention

d'hypothèquo va-t-elle être validée rétroactivement par

celle acquisition? Oui, si le créancier ignorait quo la

chose appartînt à autrui, lorsqu'il a stipulé l'hypo-

thèque ; dans le cas contraire, Papinien poncho

pour la négative ; mais si le créancier est nanti delà

chose, il lui accorde le droit de rétention. Or, dit-on,

dans l'espèce, la créance du rétenteur n'est pas née à

l'occasion de la chose qu'il délient, donc, etc.

Il est facile d'expliquer pourquoi Papinien accordo

3
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ici lo droit do rétention. En effet, la question do savoir

si lo contrat do gago élait validé par l'acquisition du

dominium élait résoluo affirmativement par d'autres

jurisconsultes, et les lois 16, §7, depiyn. et hyp.,

et 41 de pignerat. act. D., accordent l'action ser-

vionno utile au créancier. Papinien se trouvait donc

seul à la lui refuser, et son isolement môme l'amenait

à chercher la conciliation sur lo terrain du droit do

rétention. D'ailleurs, il ne refuso pas l'action Servienno

d'une manière absolue, car il emploie l'expression

dijficilius... dabitur, expression qui, dans l'espèce,

étant donnée la controverse existante, indiquo au moins

un doute et non point uuo négation pure et simple,

commo lo prétend notre adversaire. Il nous paraît

donc peu logiquo do vouloir chercher dans un cas

aussi douteux, une règle applicable au droit do réten-

tion en général.

Nous irons môme plus loiu : eu admettant, avec Papi-

nien, quo le créancier ne doive avoir que le droit de

rétention, nous soutenons que ce droit, dans l'espèce,

n'est autre chose que lo droit de rétenlion conven-

tionnel ou accessoire ; n'a-t-il pas, en effet, sa sourco

et sa raison d'être dans un contrat do gage, contrat

vicieux et imparfait sans doute, mais dont lo juriscon-

sulte tient compto pour en faire dériver sa solution?

11 est vrai que co droit forme la seule garantio du

créancier, mais il n'existe, en quelquo sorte, qu'en

qualité do survivant des autres éléments du gage ; il

participe de la nature conventionnelle de ce dernier, et
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l'on no peut raisonnablement l'assimiler au droit do

rétention principal.

Lo second toxte qu'on nous opposocst la loi 26, §4,

de condict. indeb. D., qui prévoit l'hypothèso sui-

vante : un individu, so croyant à tort débiteur do 200,

alors qu'il no doit quo 100, donno on paiomont à son

créancier un fonds valant 200. La datio in sohitum

étant autorisée (Inst. Just., Liv. 3, tit 29, pr. ; L. 1,

§5, de pecun. consl., L. 2, § 1, in fine, de reb.

cred. D.; L/ 17, de solut. Cod.), on devrait décider

ici que lo paiement est valable, quo seulement, lo dé-

biteur, ayant payé plus qu'il no devait, peut réclamer

la moitié du foncls. Go n'est pourtant pas là co quo

décide Ulpien ; d'après lui, la detlo primitive n'a pas

été éteinte, le paiement n'est pas valable, et lo débi-

teur pourra répéter la totalité du fonds; il motive sa

solution, en disant que l'on no doit pas être contraint

d'entrer dans l'indivision : « nemo invitas compelli-

tur ad communionem, «attendu quo c'est un état

fertile en discordes, quo la loi voit d'un oeil défavo-

rable. (L. 77, § 20, in fine, de leg. sec. D.). Mais

Ulpien accorde au créancier le droit de rétention sur

le fonds, pour garantir la dette do 100, dont le débiteur

était primitivement tenu.

Or, conclut notre adversaire, peut-on dire que la

créance est connexe à la chose? Non, évidemment; il

est incontestable que la dette, née d'une stipulation,

est complètement étrangère au fond qui, par erreur, a

été donné en paiement; donc, etc.
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On verra ce qu'il faut penser de celte argumentation,

lorsque nous aurons rappelé sommairement quelques

principes qui nous donneront le véritable sens do

l'espèce proposée.

D'abord, les textes n'accordent au solvens qu'une

simple condictio pour répéter ce qu'il a payé indû-

ment ; d'où il suit que le paiement indu n'en transfère

pas moins la propriété à celui auquel on paie (L. b3,

de cond. indeb., D.).

Remarquons ensuite que la condictio indebiti, ten-

du ni à obtenir une restitution, doit prendre rang parmi

les actions arbitraires (si l'on adopte, comme nous

croyons devoir lo faire, le critérium de M. de Savi-

g»y)-

Cela posé, voici ce qui va se «passer dans l'espèce :

Le créancier, poursuivi en restitution, opposera l'excep-

tion do dol, car il y a dol de la part du débiteur à

vouloir recouvrer la chose, sans payer ce qu'il doit;

le juge rendra alors un arbitrium conditionnel : il

ordonnera au créancier de retransférer au débiteur la

propriété de la chose indûment payée, mais en lui per-

mettant d'attendre, pour opérer cette translation do

propriété, que le débiteur lui ait remboursé les 100

qu'il lui doil. Nous sommes donc amenés, par la

force des principes, à reconnaître quo le créancier con-

servera la propriété de la chose, jusqu'à ce qu'il la

transfère au débiteur, ce qu'il peut différer tant quo

celui-ci ne s'exécuto pas. Voilà, ce nous semble, com-

meut il faut entendre celte phrase du texte : a Ager
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âutem retinebitur, donec débita pecunia solvatur. »

No serait-il pas dérisoire, en effet, do permettre à

un individu d'exercer le droit de rétention sur une

chose dont il est propriétaire? Gela n'a jamais pu

entrer dans la peusée d'Ulpien. La loi 26, § 4, no

s'occupe donc que d'une question «le propriété ; elle n'a

nullement trait au droit de rétention, et l'on n'en peut

rien inférer contre la nécessité du debitum cum re

junctum.

Nous croyo'ns avoir répondu d'une manière satisfai-

sante aux objections de notre adversaire, mais en

admettant môme qu'il ait découvert deux fragments

où le droit de rétention existe sans qu'il y ait con-

nexité entre la dette et la chose retenue, il n'en serait

pas moins permis de croire que cette condition était

exigée à peu près universellement, en présence de la

multitude de textes qui la mentionnent : (L. bO, § 1,

de hered. petit.; L. 27, § b., L. 48, de rci vind.;

L. 2, pr. de leg. RJiod.; L. 8, pr. de pign. act.;

L. 18, §4, commod.; L. 16, §2., L. 83,8 4., L. 89,

de furt.; L. 13, § 8, de act. empli; L. 31, § 8, de

oedil. act.; L. 9, § 3, de dam. inf; L. 8, de incend.

ruin.; D.).

En résume, pour jouir du droit do rétentiou, il faut

avoir la possession de la chose réclamée, être créan-

cier du demandeur, et ce, à raison de la chose rete-

nue. Quand ces trois conditions concourent, le droit

de rétenlion existe, à moins que la demande du récla-

mant ne soit de celles pour lesquelles la loi n'admet
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ni compensation, ni rétention, comme on en voit des

exemples dans les lois 11, depositi; L. unie. §ïï,de

rei uxorioe act., Cod; L. '6 de dote prwleg.;

L. 18, § 4, commodati.; L. lb, §2., L. b9, de fur lis,

D. L. 4, de commod. Cod.

CHAPITRE IV

DROITSET OBLIGATIONSOU RÉTENTEUR.

Le premier droit que nous rencontrons, en exami-

nant la position particulière du rétenteur, c'est la

faculté, dont il jouit, de conserver entre ses mains, jus-

qu'à ce qu'il soit complètement désintéressé, la chose

à l'occasion do laquelle sa créance a pris naissance.

Nous allons voir si ce droit est le seul qui lui appar-

tienne, ou bien si l'on doit y joindre ceux que nous

allons passer on revue.

Et d'abord, le rétenteur peut-il se servir de la chose

retenue? Non, assurément, car le contrat do gage lui-

même, à moins d'une disposition expresse à cet égard,

ne comprend pas la faculté d'user des choses impigno.

rées {Inst., Just., lib. 4, lit. 1, § G); le gagiste qui se

servirait de l'objet engagé commettrait le furtum usûs

(L. 84, de fur lis, D.). Par à fortiori, nous devons

étendre celte décision au droit de rétention, sûreté
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beaucoup plus restreinte que le gage. Mais est-ce à

dire que le propriétaire de la chose pouvait, lorsque lo

rétenteur en usait contre sa volonté, le poursuivre en

restitution, comme il en avait le droit vis-à-vis d'un

créancier gagiste (L. 24, § 3, de pign. act. D.; L. 7,

de pign. act. God.)? Nous no le croyons pis; il est

probable que, dans ce cas, le propriétaire pouvait exi-

ger que la chose fût remise en mains tierces, et con-

clure à des dommages-intérêts qui venaient en déduc-

tion de ce qu'il devait au rétenteur.

Comme conséquence de ce qui précède, on com-

prend que, dans lo cas où la chose est frugifère, le

rétenteur n'aura pas le droit de faire les fruits siens,

sinon il s'enrichirait aux dépens du propriétaire. Mais

faut-il, au moins, l'autoriser à imputer les fruits sur sa

créance ?

On a soutenu l'affirmative (Dalloz, rép. alph.,
v° relent. n° 63), en s'appuyant sur des textes qui,

dit-on, accordent clairement ce droit au rôlcnlcur

(L. 1, L. 2, L. 3, de pign, act.; L. 1, de dislr. pign.,

God.; L. b, § 21, ut in possess. légat. D.).

Celle opinion nous semble inadmissible, par la rai-

son qu'elle exagère beaucoup lo sens des textes qu'elle

cite. Ceux-ci, en effet, n'autorisent pas le créancier à

percevoir les fruits, mais se bornent à décider, qu'au

cas où il les aura perçus, il pourra les imputer sur ce

qui lui est dû. Or, comme dans ces différentes hypo-

thèses le jurisconsulte ne fait allusion qu'au gage, il

est présumablc que le contrat, qui l'avait établi, conlo-
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nait une clause permissive relativement à la perception

des fruits par le créancier. Lo droit do rétention prin-

cipal ne supposant aucune convention, on est en droit

do conclure quo les dispositions des textes précités ne

lui sont poiut applicables.

Pour nous, nous acceptons l'opinion émise par

M. Rautcr, (Rev. élrang., loc. cit.), à savoir que le

droit du rétenteur sur les fruits, se réduit au pouvoir

do les conserver comme la chose môme qui les produit.

C'est la conséquence de co principe : que les fruits du

gage en font partie (L. 13, de pign. et hyp. D.;

L. 3, in quib. caus. pign. Cod.).

Mais au cas où les fruits ne sauraient être conservés

sans détérioration, le rétenteur aura le choix do les

vendre pour lo compte du propriétaire, ou de lesmeltro

à la disposition de ce dernier, lequel restera libre do

les recevoir ou d'en offrir l'imputation au rétenteur,

sans pouvoir toutefois le contraindre à l'accepter, car

il a toujours été admis que le débiteur ne pouvait

payer autre chose que l'objet dû, saus le consentement

du créancier. (Gaii, inst. III, § 168; L. 46, pr. de

solut. 1).; uov. IV, chap. 3.).

Nousavons vu précédemment (chap. II) quo lo réten-

teur ne pouvait trausmettre son droit à un tiers, sans

lui céder en môme temps la créance garantie. Ici se

présente la question do savoir ce qu'il faut penser d'uno

cession, ayant pour unique objet l'exercice du droit de

rélonlioa. Argumentant par analogie de la loi 1, si pign.

piynor. Cod., qui autorise le créancier gagiste (à céder
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l'exercice de son droit, nous concéderons cette faculté

au rétenteur. Qu'on n'objecte pas qu'en remettant la

chose retenue à un tiers, il perd la détention, car co tiers

détient, non pour lui-môme, mais bien au nom et pour

le compte du cédant. En fait, il n'y a qu'un seul droit

réel, celui du rétenteur, et la cession de l'exercice do

ce droit n'engendre, entre les parties contractantes, que

do simples droits personnels. Lo cessionnaire peut

refuser la restitution de la chose au cédant, tant que

celui-ci ne l'a pas désintéressé, mais comme, on défini-

tive, son droit n'est qu'une émanation do celui du

rétenteur, il ne surfit pas à l'extinction do co dernier

(L. 40, §2, de piyn. act.; L. 13, § 2, de pign.

et hyp. D.). Secundum pirjnus a primo pendet.

(Faber, rational. ad leg. 40 de pign. act.). Si doue lo

débiteur désintéresse lo rétenteur, le droit de celui-ci

s'éteint, et par suite, aussi, celui du sous-gagiste : ne-

que persecutio dabilur, neque retentio relinquelur

(L. 40, § 2, de piyn. act.; Cujas, ad hanc leg.). C'est

une application du principe : Resoluto jure danlis,

resolmtur jus accipientis. (V. Glasson, p. 78, Cabrye,

P. 130.)

Quid du droit d'expropriation ? Sous ce rapport, la

rétenlion ne confère aucun avantage particulier au

créancier. S'il poursuit la vente, ce no peut ôtre qu'en

qualité de créancier chirographairc, car en abandonnant

la possession, il perd son droit do rétention, et ne peut

prétendre qu'à un simple concours au marc le franc.

11 suit de là que le rétenteur ne jouit d'aucun droit
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de préférence sur le prix de la chose ; sa seule supé-

riorité sur les autres créanciers consiste eu ce qu'il

peut refuser de restituer la choso, jusqu'à co qu'il ait

été complètement désintéressé ; c'est un droit de pré-

férence indirect, si l'on veut, mais qui suppose que le

créancier délient la chose, et qui, par conséquent, ne

doit pas être confondu avec le droit de préférence tel

qu'on l'entend d'ordinaire.

La possession ou la détention étant l'unique fonde-

ment, Yultima ratio du droit du rétenteur, il faut lui

refuser le droit de suite. Observons, cependant, que

telles hypothèses pouvaient se produire où le rétenteur

avait les interdits, et, par cette voie, la possibilité de

recouvrer la possession perdue ; cela se présentait dans

le cas du droit de rétention accessoire du gage, de la

possession de bonne foi et môme de la possession de

mauvaise foi, en supposant qu'elle existât nec vi, nec

clam, neeprecario ab adversario. Mais n'oublions pas

que, dans ces divers cas, si le rétenteur pouvait res-

saisir la chose sur laquelle s'exerçait son droit, ce n'est

point parce que la rétention entraînait lo droit de suite,

mais bien parce qu'il avait la possessio ad interdicta.

En conséquence, le simple commodataire, n'ayant que

la détention, ne jouissait pas des interdits; mais il lui

restait uuc ressource, au cas de vol, c'était d'intenter

l'action furli contre lo voleur et d'exercer son droit

de rétention sur la somme provenant do la condamna-

tion, comme il l'eût exercé sur la chose môme (L. 18 pr.

de furtis. D., arg.). Lorsque le vol avait été commis
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par le dominus lui-môme, on accordait aussi contre

lui l'action furli au commodataire, rétenteur pour im-

penses (L. 18, § 2, de furt. D.).

Maintenant que nous savons quels droits étaient ac-

cordés ou refusés au rétenteur, il nous reste à dire un

mot des obligations qui lui incombaient : dès là qu'il

était forcé de restituer la chose, après paiement,
'
il

s'ensuit qu'il devait apporter ses soins à sa conserva-

tion. La nature et l'étendue de ces soins est détermi-

née par le but môme du droit de rétention, lequel a

clé établi pour sauvegarder les intérêts du créancier.

Par conséquent, il v«r de soi que celui- ci doit se com-

porter vis-à-vis de la choso retenue comme un bon

père de famille (L. 14 depiyn. act. D.), c'est-à-dire

qu'il répond, non-seulement de son dol et de sa faute

lourde, mais môme de sa faute légère, sans qu'il y ait à

distinguer entre Inculpa in committendo et la culpa in

omiltcndo. Le rétenteur, en uu mot, doit proestare

custodiam et diliyentiam (L. M, de piyn. et hyp.

Cod,).

CHAPITRE V.

VOIESJURIDIQUESPARLESQUELLESS'EXERCELEDROITDERÉTENTION.

Nous avons déjà dit (V. chap. I), quo le droit de ré-

tenlion so résolvait en un moyeu de défense iudirect
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à une action in rem ou in personam, tendant à la

restitution do la choso détenue.

Il est évident, en effet, que le rétenteur n'attaque en

aucune façon la légitimité de la demande prise en elle-

même ; il ne nie poiut que le demandeur soit réelle-

ment propriétaire ou créancier, et se borne à soutenir

qu'il y a dol de sa part, à vouloir se faire restituer la

chose, sans s'être préalablement libéré envers lui.

Nous avons vu également que co moyen do défense

s'exerçait différemment, suivant qu'il s'agissait d'une

action stricli juris, ou d'une action bonoe fidei. Au

premier cas, le judex, astreint à se conformer, d'une

manière absolue, aux principes rigoureux du Droit civil,

ne peut tenir compte des moyens d'équité invoqués

par le défendeur, qu'autant que le prêteur lui en a

donné le pouvoir dans la formule d'action qu'il délivre ;

il s'ensuit que lo créancier qui voulait faire valoir la

rétention, devait avoir soin do requérir l'insertion de

l'exception de dol dans la formulo , sans quoi il était

condamné à une restitution pure et simple au profit du

demandeur.

Dans les actions bonoe fidei, au contraire, il n'était

pas nécessaire d'iusérer l'exception, attendu quo la

formule conférait, d'une manière générale, à Yarbiler,

le pouvoir de tenir compte de tous les moyens d'équité

qui militeraient en faveur du défendeur, sans môme

que ce dernier eût besoin de les invoquer. Il s'ensuit

que toutes les fois que, dans une action borne fidei, il y

avait lieu à rétention, Yarbiler l'accordait, constatant,
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soit de lui-même, soit sur la réclamation du défendeur,

le dol du demandeur.

Mais quel était l'effet do cette constatation? Dans les

actions de bonno foi, pas de difficulté ; Yarbiter no

condamnera le défendeur à restituer la chose retenue,

que sous la condition que le demandeur lui paiera

préalablement ce qu'il lui doit à raison de cette chose.

L'équité indique cette solution, et il faut l'adopter,

puisque l'équité règne en souveraine dans les actions

bonoe fidei*

Doit-il en être de même en matière droit do

strict? Certains commentateurs ont prétendu que l'ad-

mission de l'exception do dol y avait pour effet d'en-

traîner l'absolution du défendeur, si le demandeur se

refusait à le désintéresser ; ils prétendent que leur solu-

tion est la conséquence môme des principes. En effet,

disent-ils, la formule n'e?t-elle pas ainsi conçue : « S'il

apparaît que le défendeur doive le fonds Cornélien, et

qu'il n'y ait pas dol de la part du demandeur, juge,

condamne, etc. » Or, l'existence du dol étant reconnue,

lo défendeur doit être absous.

Ce système est inadmissible, car il consacre une in-

justico Cagrante à l'égard du demandeur ; la vérité est

que l'exception do dol, insérée dans la formule de

l'action stricti juris, donnait au judex un pouvoir

identique à celui qui naissait, pour Yarbiter, de l'action

bonoe fidei. 11 reudra un arbitrium conditionnel,

accordant au demandeur les satifactions qui lui sont

dues, mais disant au défendeur : a Vous n'exécuterez
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Yarbitrium que lorsque le demandeur vous aura payé
co qu'il vous doit.» Si le demandeur refuso de payer,

le procès s'arréte-là, et il ne pourra obtenir do con-

damnation contre lo défendeur.

Notre solution se justifie aisément par cette considé-

ration que l'exception do dol permettait au juge de

prononcer d'après l'équité, et non plus seulement

d'après les principes rigoureux du Droit civil (Pellat,

principes généraux, p. 272). Elle se trouve, d'ailleurs,

clairement établie par les textes (L. 38, L. 48, de rei

vindicat. D.).

Nous avons vu que lo défendeur, qui omettait de ré-

clamer l'insertion de Yexceptio doli dans la formule do

l'actfon stricti juris, était condamné à une restitution

pure et simple. Mais en perdant son droit de rétention,

perdait-il aussi tous moyens de rentrer dans ses débour-

sés? Il faut distinguer s'il existait entre le rétenteur

et lo propriétaire un lien d'obligation, ou bien s'ils

n'étaient unis par aucun vinculum juris. Au premier

cas, le détenteur pouvait réclamer, par voie principale

et distincte, co qui lui était dû (L. 8, pr. de piyn.

act.; L. 18, § 4, commodali ; L. 18, § 2, de furtis;

L. 14 § 1, communi divid, ; L. 80, § 1, de hered.

petit. D.). Mais, dans l'espèce, l'action qui lui appar-

tenait était complètement étrangère à la rétention, et

n'avait d'autre fondement que le contrat ou le quasi-

contrat préexistant. Dans lo second cas, au contraire,

la déchéance du droit do rétention enlevait au

détendeur la seule voie qui lui fut ouverte pour so
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faire désintéresser par le demandeur, car le simple

vincidum osquitatis, qui justifiait la rétenlion, était

insuffisant pour engendrer une action (Faber de error.

praymat., D. 26, Er. 9, § 7. ; Balduïnus, jurispr.

Rom. et att., t. 1, p. 290). Et cela n'est point con-

traire aux textes, lesquels nous montrent que le droit

de rétention existe dans des hypothèses où il n'y a

point d'action au profit du défendeur (L. 81, de con-

dict. indib.; L. 21, ad. S. G. Trébell ; au lieu de

similem, lisez non similem, suivant la correction

de Gujas et Faber).

Cependant, plusieurs commentateurs ont soulevé la

controverse pour le cas du possesseur, qui, après avoir

fait des impenses, a perdu la possession, ou livré la

chose au propriétaire ; à défaut du droit de rétention

qu'il n'a plus, les uns, comme lo glossalcur Martin, et

après lui Polluer, lui accordent l'action neyotiorum

yestorum ; les autres, comme Cujas, la condictio in-

debiti.

Cette divergeuce d'opinions sur lo choix do l'action

à donner au possesseur, est déjà une première raison

de douter do l'excellence de cette doctrine. Mais co

qui nous la fait rejeter sans hésitation, c'est que les

textes, qui s'occupent du possesseur, déclarent for-

mellement qu'il ne peut agir quo par voie d'exception

(L. 48, derei vendic. ; L. 14, de dol. mal. et met.

except. ; L. 33, in fine, decondict. indeb. D.).

Bien quo des dispositions aussi catégoriques quo

colles contenues dans les lois quo nous venons do citer,
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suffisent à frapper d'impuissance les arguments do nos

adversaires, nous allons pourtant les examiner et mon-

trer qu'il est facile d'y répondre d'une manière

directe.

Lo système qui accorde au possesseur l'action nego.

tiorum gestorum utilis, s'appuio sur les lois 6, § 3, de

neg. gest., 8, de pign. act.,7,§ 16, infime, solut.

matrimon., D.

La loi 6, § 3, suppose qu'uu deproedator a fait des

impenses sur le fonds d'autrui, et comme elle le sou-

met à l'action directe de gestion d'affaires, l'équité

voulait qu'elle lui accordât l'action contraire pour ré-

péter ses déboursés. Mais étendre celte décision au pos-

sesseur, c'est so mettre en contradiction avec tous les

principes de la gestion d'affaires ; car, pour qu'il y ait

negotium gestum, il faut, de loule nécessité, que l'on

sache que la choso appartient à autrui, et c'est ce qui

a lieu pour lo deproedator. Le possesseur, au con-

traire, croyait la choso sienne, et, en faisant des im-

penses, il a entendu faire sa propre affaire et non colle

d'autrui; par conséquent, on no saurait le considérer

comme un gérant d'affaires, ni lui appliquer la disposi-

tion de la loi 6.

Les deux autres lois, 8, depign. act.,ell, § 16, soluto

matrimonio, méritent également une fin de non rece-

voir, car elles supposent un contrat entre le proprié-

taire cl le détenteur, et si co dernier peut agir par voie

d'action, c'est une conséquence du contrat. Or, dans
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l'hypothèse du possesseur, il n'y a point de contrai,

cl l'analogie n'cxislc pas.

S'il pouvait subsister quelques doutes, la loi 14, § 1,

communi divid. suffirait à les dissiper : lo juris-

consulte y distinguo lo cas où lo possesseur a su quo

la choso qu'il détenait appartenait à autrui ou lui était

commune avec d'autres personnes, et lo cas où il la

croyait sienne. Dans la première hypothèse, il accorde

au possesseur l'action utile do gestion d'affaires pour

répéter ses impenses, dans la seconde, il no lui donne

que lo droit de rétention, parce qu'alors il n'a entendu

obliger personne cjjver3 lui.

Quant à l'argument tiré du mot repelilionem

(L. 8, de rei vind. God.), il no porto pas, attendu quo

ccllo expression s'applique à toute réclamation failo

en justice, que co soit par voio d'action ou par voie

d'exception (L. 1, de except. D., argum.).

Mais si nous refusons au possesseur l'action negotio-

rum gestorum utilis, ne faut-il pas lui accorder, commo

lo vtjut Cujas, la condictio indebiti? Pas davantage,

et cela pour deux raisons : La première, c'est qu'il

n'cxislc entre lo propriétaire et le possesseur aucuno

relation de créancier à débiteur ; restituer la choso

d'autrui, co n'est point opérer un paiement. La se-

conde, c'est quo tout paiement supposo uno transla-

tion do propriété ; or, le possesseur n'a pas pu trans-

férer une propriété, qu'il n'avait pas, à celui qui n'a

pas cessé de l'avoir, et, par suite, on no peut pas dire

qu'il y ait eu paiement.
3



^.->doctrines do Gujas et do Polluer doivent donc

être rejetées, coinmo contraires aux vrais principes du

droit romain. Si elles ont été patronnées par cos doux

éminents jurisconsultes, M. Cabrye (p. 40), en donno

une explication qui nous paraît assez exacte : « A

» l'époque où ils ont écrit leurs Commentaires, dit cet

» auteur, lo droit romain était encoro droit-loi dans

» uno partie do la France, et ils pouvaient ôtre en-

» traînés à modifier co que ses décisions semblaient

» présenter do rigoureux, pour faire passer dans la

» pratique la théorie qui leur paraissait la plus équi-

» lablc, fûl-co môme au dépens do l'exactitude his-

» torique »

Nous avons vu, en terminant lo chapitre IV, que

dans certains cas particuliers le rétenlenr, qui avait

perdu la détention, pouvait avoir un moyen indirect

de la recouvrer; nous ne reviendrons donc pas sur ce

point, nous bornant à un simple renvoi.

CHAPITRE VI

PRINCIPAUXCASOUL'ONRENCONTRELEDROITDERÉTENTION.

Le droit de rétention étant toujours admis, sauf

quelques cas exceptionnels (L. 18, §4 commodal.;

L. 15, § 2; L.59, de fur lis, D.; L. 4, de commod.,



Cod.; L. 11, depositi; L. 1, § b de reiuxor, act.

God.; L. 5, de dote proelcgata,.]).), toutosles fois quo

le détenteur se trouvait créancier du propriétaire à raison

de la choso, il s'onsuit qu'on lo rencontre très-fréquem-

ment dans les textes. Faire une nomenclature de toutes

ces hypothèses, nous entraînerait trop loin ; nous nous

bornerons à examiner le cas lo plus usuel, celui du

possesseur qui a fait des impenses sur la chose. Nous

distinguerons successivement s'il s'agit d'impenses

nécessaires, utiles ou simplement voluptuaires.

Premier cas. — Les dépenses nécessaires sont

celles qu'exige Ut conservation totale ou partielle de la

chose : quibus non factis res autperitura aut delerior

futura esset (Ulp. reg. lit. .VI, § 18), par exemple,

la reconstruction d'un édifice qui menace ruine.

De deux choses l'uno : ou l'objet réclamé est aux

mains du possesseur, ou il a péri.

Dans la première hypothèse, lo possesseur a lo droit

do retenir la chose tant qu'il n'est pas complètement

désintéressé ; et cette décision s'applique aussi bien au

possesseur de mauvaise foi qu'au possesseur de bonne

foi (L. b, de rei vind., Cod.), car il serait souveraine-

ment injuste quo lo propriétaire profitât de la mauvaise

foi du possesseur pour s'enrichir à ses dépens, alors

que co dernier devait agir comme il l'a fait (L. 206, de

reg. juris, D.).

Dans la seconde hypothèse, il faut sous-distinguer :

1° Le possesseur est tenu de la valeur de la chose

périe; cela peut arriver pour le possesseur de bonne
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sa fauto ou son dol, el pour lo possesseur de mauvaiso

foi lorsquo la choso a péri mémo par cas fortuit,

dop ds la litis contcstalio, ou, enfin, sans qu'il y ait à

considérer la bonne ou la mauvaiso foi du possesseur,

lorsque son obligation do restituer so Irouvo novée en

une obligation do payer une certaine sommo (L. 18,

$ 1, 3 ; L. 17 ; L. 21 ; L. 22, de rei vind. D.; L. 40,

de hered, pet. D.). Dans ces divers cas, il n'y a pas

lieu à rétention, puisquo la choso n'existo plus, mais lo

possesseur compensera, jusqu'à duo concurrence, co qui

lui est dû à raison do ses impenses, avec la sommo

qu'il doit au propriétaire;

2° Lo possesseur n'est pas tenu do la valeur do la

choso périe, co qui arrive lorsqu'il est do bonno foi, et

que la choso a péri par cas fortuit depuis la litis con-

tcstalio (L. 18, § 3; L. 10, § 1 ; L. 27, § % de rei

vind.; L. 40, de hered. pet., D.). Dans ce cas, lo

propriétaire perd sa choso, et lo possesseur perd ses

impenses; car co dernior n'étant soumis à aucune ac-

tion no peut évidemment so servir de l'exception de

dol ; et, d'autro pari, nous avons établi précédemment

qu'on no lui accorde pas d'action.

Cependant la loi 38, in fine, de hered. petit., fait

exception au profil du possesseur do bonno foi d'uno

hérédité, auquel elle confère le droit de retenir les

autres objets héréditaires, jusqu'au paiement intégral

des impenses par lui faites sur la choso périe. Celle

décision est confoimo aux principes, car l'hérédité
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étant une universalité qui subsiste indépendamment

dds transformations qu'elle subit par augmentation ou

diminution, il s'ensuit que c'est l'hérédité entière qui

doit garantir les dépenses faites à l'occasion d'uue do

ses parties. D'ailleurs, le possesseur do l'hérédité doit

tenir compte à l'héritier do tout ce dont l'hérédité s'est

accrue depuis lo décès du decujus (L, 20 £ 3 ; L. 28,

de hered. ptet.), il est doue juste que l'héritier lui paie

iutégralemont ce que lui a coulé sa conservation.

Nous no nous expliquons pas, seulement, pourquoi

la loi 38 refuse au possesseur de mauvaise foi lo béné-

fice qu'elle accorie au possesseur de bonne foi, puis-

qu'il est do principe que, l'un comme l'autre, ils ont

droit à toules leurs dépenses nécessaires.

Deuxième cas. — Les dépenses utiles sont celles

dont l'absence n'entraînerait pas la perte ou la dété-

rioration de la chose, mais qui augmentent sa valeur et

la rendent plus productive : quibus non factis guide m

deterior res non fier ety factis aulem fructuosior

effecla est (Ulp. reg. lit. VI, § 10); par exemple, le

dessèchement d'un marais, l'instruction donnée a un

esclave.

Les règles, ici, sont bien différentes, suivant que l'on

a affaire à un possesseur de bonne ou do mauvaise

foi; nous devons donc distinguer soigneusement les

deux cas :

1° Possesseur de bonne foi.
— Avant d'examiner

quand et à quelles conditions lo possesseur jouit du

droit do rétention, il importe do poser ce principe :
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qu'il no peut être question d'uno indemnité au

profit du défondeur, que dans l'hypolbôso où l'aiigned-

talion do valeur, apportéo au fonds par les imponses

utiles, persiste jusqu'au moment où l'action est intentée.

Si, par exemple, les constructions élevées par lo pos-

sesseur viennent à ôlro incendiées avaul la réclamation

du propriétaire, celui-ci n'aura pas à en tenir compte

au défendeur, car on no saurait évidemment lui faite

supporter une dépense qui a élé faile à son insu, sans

êlrojuslifiéo par la nécessité, et qui, en somme, ne lui

cause aucun profit.

Mais esl-co à dire que lo droit do rétention existera

toutes les fois qu'il y aura enrichissement pour le pro-

priétaire? Celle opinion, qui est celle de Doneau (de

jure civili, Liv. 20, ch. 7, § 11), nous paraît en con-

Iradiclion avec les textes; nous rencontrons plu-

sieurs cas (L. 27, § 8; L. 28; L. 29; L. 30; L. 38,

de rei vind., D.) où le propriétaire profile de l'aug-

mentation de valeur, créée parle possesseur, sans être

obligé d'iudemuiser ce dernier (en ce sens Pellal. prin-

cipes gén., p. 271 ; Gabrye, p, 86).

La règlo quo pose Doneau est trop absolue, et doit

être modifiée par cet autre principe, tiré de la loi

38 de rei vindic: « Bonus judex varie ex personis

causisque constituet. » Ce qui revient à dire que

nous sommes ici dans une matière toute d'équité, et

quelo juge doit y subordonner ses décisions.

Nous sommes ainsi amenés à décider : quo lo pos-
sesseur de bonne foi jouira du droit do rétention pour



rentrer dans "ses dépenses utiles, toutes les fois quo lo

propriétaire no pourra, sans injustice, profiler de .l'aug-

mentation de valeur par lui créée, en refusant de lui en

tenir compte.

Ainsi, par exemple, le possesseur aura le droit do

rélculion lorsquo les dépendes auront été faites do

l'aveu et sans opposition du propriétaire (L. 9, de neg.

ge&l.y D.), ou lorsque celui-ci so dispose à vendre la

choso, pour spéculer sur la plus-value. (L. 3S, in fine

de reivind. D,,)

Celte môme loi 38 nous cite, au contraire, des cas

où il y aurait «justice à forcer le propriétaire d'in-

demnisor le possesseur, ce qui arriverait si le proprié-

taire, trop pauvre pour payer la plus-value sans vendre

son domaiue, était contraint,'pour se libérer, laribus

et sepulcris avitis carere ; mais alors il doit permettre

au défendeur d'enlever tout ce qui est susceptible de

l'être, saus détériorer le fonds. Il pouvait se faire

que le propriétaire, trop pauvre pour payer la

plus-value, fut en mesure de payer le prix que le pos-

sesseur retirerait des objets enlevés; daus ce cas,

celui-ci était obligé do s'en contenter.

Remarquons que le propriétaire a toujours le choix

entre ces deux partis : payer la plus-value, ou forcer

le défendeur à enlever ses constructions (L. 27, § 8,

de rei vind. D.). Celle décision est assez juste, car on

ne peut forcer un individu de conserver des construc-

tions qu'il juge inutiles, et qu'il n'aurait pas voulu

faire. Lo propriétaire y trouve encore un avantage ;
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lo défendeur, plutôt que do démolir ses construc-

tions, dont les matériaux désagrégés auraient pou de

valour, préférera entrer en arrangement avec le de-

mandeur, et los lui céder pour une sommo inférieure à

la plus-valuo effective.

Les lois 27, 28 et 38 citent encore d'autres cas où

lo propriétaire a lo droit de profiter des améliorations

sans rien débourser : par oxcmplo, si l'enlèvement des

constructions doit luollro le fonds dans une situation

pire quo cello qu'il avait avant, ou si l'enlèvement ne

peut rien rapporter au défendeur, comme d'effacer des

peintures murales, amaleficiis non est indulgeadum,»

ou enfin si la plus-valuo n'est pas susceptible d'évalua-

tion, comme l'éducation donnée à un esclave ou l'art

qu'on lui apprend, car l'enlèvement auquel on a recours

en matière de construction, n'est point possible ici.

Les lois 29 et 30 accordent au possesseur de l'es-

clave le droit do so faire indemniser dans deux cas

exceptionnels : si le propriétaire veut vendre l'esclave

en spéculant sur la plus-valuo (voir ci-dessus une dé-

cision analogue), ou si, avant la réclamation du pro-

priétaire, le possesseur l'a averti de ses dépenses eu le

mettant en demeure de les lui rembourser;

2° Possesseur de mauvaise foi.
— Ici la règle est

bien simple : le possesseur de mauvaise foi ne peut pas

se faire indemniser de ses impenses utiles ; il n'y a

qu'une exception, en faveur du possesseur d'une hé-

rédité. Par conséquent, puisqu'on dehors du cas parti-

culier prévu par la loi 38, de hered. petit. D., le pos-
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scsseur de mauvaise foi n'a aucuno créance à oxcrcor

contro lo demandeur, il s'ensuit qu'il n'a pas lo droit

do retenir la chose réclamée Lasolulion élait la môme,

soit quo lo défondeur fût do mauvaise foi à l'origine de

sa possession, soit qu'il no lo fût devenu qu'au mo-

ment où il a fait les impenses,

La théorie quo nous venons d'exposer a été com-

battue par Gujas à l'opinion duquel s'est rallié M. Pellat

(principes gén, p. 269). Mais en présence dos textes,

unanimes en notre faveur (L. 37, de rei vind., L. 7,

§ \2, de acq. rcr.dom. D.; L, 5, L. 11, L. 16, de

rei vind, God.; JTist., Jus t. de div. rer., § 30), il

nous semble impossible d'admettre la critique de ces

aulcurs, laquelle so résume en deux arguments, l'un

d'équité, l'autre tiré des textes.

Votre solution disent-ils, blesse ce principe d'équité:

quo le demandeur ne doit point s'enrichir au dépens

du défendeur, car la mauvaiso foi ou la bonne foi de

ce dernier n'ont rien à voir ici.

A cela nous répondrons que ce principe n'est pas

assez absolu en droit romain, pour qu'on puisse en

faire la base d'une objection sérieuse; nous avons

montré, en traitant du possesseur de bonno foi, qu'il

comportait plusieurs exceptions.

D'ailleurs, la question n'est pas de savoir si notre

solution est équitable ou non, mais de rechercher si

c'est celle des jurisconsultes; or, tous les textes

répondent affirmativement. En présence du principe :

omne quod oedificalur solo cedit (L. 203, de reg.
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juris; Inst. Just. Liv. 2, lit. 1, §30), le possesseur

est présumé agir dans un but do libéralité: douasse

videtur (L. 82, de reg. juris; L. 29, pr. de donat.

D.). Certes ce molif est juridiquement contestable, mais

qu'importe, s'il a suffi aux jurisconsultes romains.

Le second argument de Cujas est emprunté à la loi

38, de hered. petit., qui accorde uno iudomnilé au

possesseur de mauvaise foi d'une hérédité, jusqu'à

concurrence de la plus-valuo qu'il a créée; pourquoi

décider autrement en matière do choses individuelles?

Mais, nous lo repétons, il ne s'agit pas de chercher lo

pourquoi, mais de déterminer la solution des juriscon-

sultes romaius, et tous les textes qui traitent de la

revendication d'une res singularis, consacrent des

décisions contïaires à la loi 38. Au rcsle, d'apiès la

niauièro dont celto loi est conçue, (benignius est, dit

Paul), nous serions ton lés de croire, avec M. Cabrye,

(p. 64), qu'elle n'esl que l'expression d'uno opinion

toute personnelle à Paul, et qui n'élaitpointparlagéo

par les autres jurisconsultes, lesquels n'y font nulle

part allusion.

Disons, en terminant, que si le possesseur do mau-

vaise foi ne jouit pas du droit de rétention, il peut, du

moins, enlever tout co qui est susceptible de l'être,

dans les améliorations qu'il a faites, sans que le fonds en

souffre (L. 37, de rei vind. D.; L. 8, id. Cod.). Il so

trouve donc exactement dans la même situation (pie le

possesseur de bonne foi, dans le cas où lo propriétaire



--59 —

no vout pas conserver pour lui les constructions que co

dernier a élevées.

Troisième cas, — Les impenses volupluaires sont

cellos qui n'ont pour objet que l'agrément, sans rendre

la chose [dus productive : quibus neque omissis dele-

rior res ficret, neque factis frutuosior effccta est.

(Ulp., reg. lit. VI, § 17) ; par exemple, dit lo juris-

consulte, les sommes dépensées pour créer des jardins

ou pour embellir la chose par des peintures.

Ici la règle est la môme pour lo possesseur do bonno

foi et pour lo possesseur de mauvaise foi ; l'un cl l'autre

n'ont droilà aucune flidemnilé ; par suite, ils ne jouissent

pas de la rétention et n'ont que le droit d'enlever tout

ce qui est susceptible de l'être sans quo la chose en

soit détériorée (L. 27, de negot. gest. pr., L. 3, § 4,

de in remverso;L. 32, § b, de adm. etperte, tut, D.).

Nous trouvons cependant une exception dans la

loi 39, § 1, de hered. pet., en faveur du possesseur

de bonne foi de l'hérédité. Gaius lui accorde lo droit

do rentrer dans ses dépenses voliiptuairos par voie de

rétention. Certains auteurs voient une antinomie ealre

ce texte cl ceux que nous avons précédemment cités;

d'autres (Cabryo, p. 67) cherchent à les concilier eu

disant quo la loi 39, § 1, prévoit le cas où les dépenses,

qui sont ordinairement considérées comme voluptuaires,

empruntent à certaines circonstances (L. 29, L. 38,

de rei vind. D.) , la qualité et les effets de dépenses

utiles. Pour nous, nous croyons simplement que

les jurisconsultes romains ont toujours regardé le pos-
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sesseur do bonne foi do l'hérédité d'un oeil plus favo-

îablo quo lo possesseur do bonne foi d'une choso in-

dividuelle, et nous pensons que la loi 39 § 1, de hered.

petit. 9 nomme la loi 38, ibid., n'est qu'une manifesta-

tion de cette tendance

Jusqu'à présont nous n'avons parlé que des im-

penses rolativcs à la choso, quid au cas où elles

portent sur les fruits? La réponse est aiséo : il n'y a

aucuuo distinction à faire; tout possesseur, qu'il soit do

bonno ou do mauvaise foi, a droit au remboursement

do ses impenses, quelles qu'elles soient : Fructus non

dicuntur nisi deductis imjwnsis, et il peut user du

droit do rétention à cet effet (L. 36, § b, de hered.

petit.; L. bl,p/\ fam. creisc; L. 7, pr. solut. matr.,

D.; Doneau dejur. civ,, Liv. 20, ch. 7, § b; Vinnius

sélect, quoest., Liv. 1, ch 24.)

Mais quo va-t-il arriver si les fruits ont péri, ou

bien si lo fonds n'en a point produit ? Il faut ici, comme

lo pense M. Cabrye (p. 48), généraliser la loi 37, de

hered. pet. qui, môme dans ce cas, permet au posses-

seur de bonno foi de l'hérédité do se faire indemniser

intégralement. Mous étendrons donc ectto règlo au

possesseur do mauvaise foi do l'hérédité, aussi bien

qu'au possesseur do bonne ou de mauvaiso foi d'une

chose individuelle ; les dépenses faites pour produire

et conserver les fruits étant de véritables dépenses

nécessaires, le droit de rétention pourra ôlro exercé

afin d'en obtenir le remboursement.
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CHAPITRE VII

I. — AVANTAGESQUEPRÉSENTELEDROITOCRÉTENTION.II. — SES

MODESD'EXTINCTION.— APPENDICE.

I. — Lo droit de rétention ost d'un secours très

utilo pourlo créancier auquel il appartient, tant dans

ses rapports avec le débiteur, quo vis-à-vis do ses co-

créanciers,

Ainsi il peut arrijjcr, et c'est co qui so produit no-

tamment dans lo cas du possesseur do bonno foi ac-

tionné en revendication (V. lo chapitre V), quo co soit

le seul moyen pour lo défendeur do forcer lo proprié-

taire àlo rembourser do ses avances.

Lorsquo la possession ou la détention do la choso

d'autrui était le résultat d'un contrat ou d'un quasi

contrat, l'utilité du droit do rétention élait moins im-

médiate, car lo défendeur avait à sa disposition l'action

contraire, née du contrat ou du quasi contrat interve-

nue entre lui et lo demandeur.

Cependant, mémo dans cetto hypothèse, lo posses-

seur avait, à plusieurs points do vue, intérêt à se pré-

valoir du droit do rétention.

D'abord, il-lui procurait l'avantage inconlesiabîo do

jouer au procès le rôle do défendeur et de forcer lo

demandeur à prouver son droit do propriété (L. 15,

in fine, deoper. nov. nunciat, D.). Sans doute, une
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fois celle preuve laite, lo défondeur devait prouver

l'existence «le ses dépenses, mais celte obligation

élait subordonnée à la preuvo do la propriété ; elle de-

venait inutile si celle-là n'était pas faite, et lo deman-

deur était débouté de piano (L. 4, in fine, de edendo,

Cod,).

En second lieu, l'exercice du droit de rétention

permettait au défendeur do fairo juger tout d'abord la

question au possessoiro, et d'obtenir gain cause no -

nobslant la violonco, la clandestinité ou la précarité

dont sa possession élait entachée, pourvu quo lo vico

n'existât pas à l'égard du demandeur (L. I, § 9; L. 2,

uti ptossid. D.; Faber, ration, ad leg, 2, de leg.

Rhod, de jaclu, Cabryo p. 4b).

De plus, la double prétention du propriétaire contre

lo possesseur et du possesseur contre lo propriétaire

pouvant, à l'aide do Ycxceptio doli, être vidée dans

uno seule instance, on réalisait ainsi deux avantages

considérables : une économie do temps, et uno éco-

nomie de frais.

Enfin le défendeur, en se refusant à restituer la chose

avant d'être intégralement désintéressé, augmente ses

chances d'être promplemcnt remboursé ; car lo pro-

priétaire, désireux do rentrer en possession le plus tôt

possible, s'empressera, pour obtenir co résultat, d'ac-

quilter les obligations dont il est tenu envers lo réten-

teur.

Si l'on examine quelle peut être l'utilité du droit de

rétenlion à l'encontre des co-créanciers du rétenteur,
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on voit qu'il lui procuro cet immense avantago d'êlre

désintéressé avant tout atilro; en d'autres termes, il

consliluo à son profit un droit do préféronco indirect.

IL — Il nous rcsto maintenant à dire quolques mots

dos différentes manières dont s'éteint le droit de réten-

tion. Celte extinction so produit tantôt par voio acces-

soire, tantôt par voio principale et directe

Nous avons déjà dit que la rétention n'est qu'une

garantie, un droit parasite qui suppose la préexistonco

d'un autro droit auquel il adhère. Il suit de là quo

l'oxlincliôn de la créance du rétenteur entraîne néces-

sairement la porl^du droit de rétonlion, qui dès lors

devient sans objet.

Il peut se faire, au contraire, que le droit de réten-

tion vienne à s'éteindro, sans pour cela quo la créance

garantio cesse d'exister (L. bO, § 1, de hered petit.;

L. 14, § 1, Comm. divid. ; L. 18, § 4, commodat.)

Si la créanco est de celles qu'on ne peut faire valoir

que par voie d'exception (L. bl, de cond, indeb.;

L. 48,de rei vind.; L. 14, § 1, Corn, divid.; L. 33,

in fine, de cond. indeb.; L. 14, de dol. mal. et met.

except, D.), elle subsiste néanmoins à l'état d'obliga-

tion naturelle, et, en cas de paiement volontaire, le

débiteur ne serait pas admis à répéter.

Les modes d'extinction directs sont : la perle do la

possession de la choso retonue, son anéantissement

et la renonciation du rétenteur à son droit (L. 9, § 3,

de pign, act. D., arg.). Il y lieu de considérer comme

un cas de renonciation tacite, les poursuites exercées
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par le rétenteur lui-même à l'effet de vendre la chose.

La retentio étant un moyen de défense, ne peut être

d'aucune utilité à celui qui joue lo rôlo de demandeur

(Cabrye p. 44).

III. —
Appendice.— Avant déterminer cette étude,

nous croyons devoir signaler une erreur qui a été com-

mise par quelques commentateurs (V. Mulhenbruch,

doct. Pand. § 136), qui semblent confondre la retentio

avec la compensatio. Ces deux moyens de défense ont

sans doute beaucoup de points de contact, ainsi :

1° tous deux sont fondés sur l'équité; 2° tous deux

sont, non point des modes de libération, mais bien

des cas où l'action est non solidipersecutoria (Contra

Voët ad Pand. lib. 16, tit. 2, § 20, pour la compen-

sa #o ; ce jurisconsulte a été trompé par la compensa-

tio de Yargentarius, laquello est effectivement un

mode de libération); 3° tous deux peuvent garantir

une obligation naturelle ; 4° enfin ils s'exercent tous

deux de la môme manière, ipso jure dans les actions

bonoe fidei) exceptione doli dans les actions stricti

juris.

Malgré C03analogies, la compensatio et la retentio

offrent des différences fort remarquables: 1° la com-

pensatio no constitue qu'un pur droit personnel, uno

exception de débiteur à créancier, la retentio, au

moins dans notre opinion (V. le chap. II), est un véri-

tablo droit réel ; 2° le défendeur qui oppose la compen-

satio prétend conserver définitivement, en tout ou en

partie, la chose réclamée, taudis quo le rétenteur no
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vise qu'à une possession temporaire ; 3° enfin la corn*

pensatio, admise par le juge, produit le même effet

qu'un paiement : compensatio est instar solutionis,

au lieu que la retentio ne constitue, pour celui qui

l'oppose, qu'un moyen d'arriver plus promptement à

se faire désintéresser par son débiteur (V. Voët, loc.

cit; Leyser, médit, ad Pand, lib. 3, Tulden, comm.

in Pand., lib. 13, cap. 3, § 6; Gabrye, p. 7).

ANCIEN DROIT FRANÇAIS

CHAPITRE I

I. — DROITBARBARE.II — DROITFÉODAL.

I. — Lo caractère particulier des* lois barbares,

dont l'objet principal était la répression des actes

de violence (Fleury, hist. du droit franc.), leur laco-

nisme, en tout ce qui a trait aux matières civiles,

et l'absence complète de documents relatifs au droit

de rétention à cette époque, nous obligent à de-

meurer, sur ce point, dans le domaine des conjec-

tures.

b
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Tout ce que pouvons affirmer, c'est que les Codes

barbares reconnaissaient l'existence du gage, qu'ils

désignent sous lo nom de Vadium, Gnadium ou Va-

dimonium (Pardessus, loi salique, p. 643). Us s'en-

suit quo le droit de rétention était encore admis à

cette époque en tant qu'accessoire du contrat de gage,

et ce qui doit nous confirmer dans celte opinion, c'est

que chez les différents peuples, sur la législation dos-

quels on a pu se procurer quelques notions, il était

défendu de dépouiller violemment le créancier gagiste

de l'objet dont il était nanti (Laferrière, hist. du

•droit franc, III, p. 24). Cet acte de force était môme

caractérisé par un verbe spécial « disvadiare » quo

Ducange (V° Vadium), définit : « pignus au ferre et

retinere. »

Quant à prétendre que le droit de rétention exis-

tait alors principaliter, et abstraction faite du gage,

en se basant sur celte considération qu'il est de droit

naturel, et que, comme tel, il a dû trouver son appli-

cation chez les barbares eux-mêmes, ce serait, croyons-

nous, se lancer'dans des hypothèses, où l'on risquerait

de s'égarer.

II. —Nous trouvons, au contraire, dans le droit

féodal, des traces nombreuses do l'existence du droit

de rétention, indépendamment du cas dégage.

Ainsi il résulte do la loi : Sivasallusinfeudo, lit. 28,

liv. 2, Feudorum, que le vassal et ses héritiers jouis-

saient du droit de rétention pour impenses nécessaires

et utiles, au cas d'extinction du fief, par voie de con-
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cession, sans la faute du vassal (Basnage, sur l'art. 12b

do la coût, do Normandie., Dumoulin sur la coût, de

Paiis, lit. I, § 1. Gloss. V. n03
76, 77 et 82, in

fine).

De même aussi « le seigneur de fief, faisant cons-

» truirc étang ou garenne, y peut enclore les terres de

» ses sujets, en les récompensant préalablement; »

ceux-ci avaient le droit de rétention tant qu'ils n'étaient

pas indemnisés (Loysel, Inst. coût. liv. 2, tit. %,

art. 27.; Goût. d'Anjou, art. 29.; Goût, du Maine,

art. 34.; Coût, de Tours, art. 37).

Mais les seigHeurs so montrèrent toujours très op-

posés à l'exercice du droit de rétention, et cherchèrent

à l'arrêter dans ses développements; il resta donc,

sous le droit féodal, à peu près tel qu'il était en droit

romain, et il faut étudier la législation coutumière pour

constater ses transformations. Toullier, (liv. 3, tit. 3,

n° 356), nous donne le motif de l'animadversion des

seigneurs pour celte institution : ces derniers, se fai-

sant un revenu assez considérable do l'impôt qu'ils

prélevaient sur les procès, avuio..l tout intérêt à les

voir se multiplier ; or, le droit de rétention leur cau-

sait un gravo préjudice, car, en permettant de termi-

ner plusieurs contestations par une sentence unique,

il avait pour résultat de diminuer le nombre des pro-

cès d'une manière sensible pour la cassette seigneu-

riale.
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CHAPITRE II

DROIT COUTUMIER

SECTION!

GÉNÉRALITÉS.

Malgré les efforts continuels des seigneurs pour em-

pêcher le droit de rétention de pénétrer dans les

moeurs, les jurisconsultes, frappés de l'utilité de cette

institution, réussirent peu à peu à la faire reconnaître et

sanctionner par les dispositions législatives. Leur tâche

fut plus aisée dans les pays de droit écrit, où l'in-

fluence du droit romain était cucore puissante, mais ils

éprouvèrent plus de difficulté dans les pays de Cou-

tumes. Ils menèrent cependant leur entreprise à bonne

fin, ainsi que nous en trouvons la preuve dans les dis-

positions suivantes: Goût, do Paris, art. 17b et 30b;

Orléans, 372 et 306 ; Ne vers, art. 13, ch. 32; Berry,

des exécutions, 19 et 20 ; Bourbonnais, 13b; Rennes,

395 ; Anjou, 29 ; Lo Maine, 34 ; Tours, 37 ; Calais,

243 ; Etampes, 154 ; Mantes, 188 ; Montfort, 180.

Nous allons examiner les plus importantes. C'est

d'abord l'art. 17b de la coutume de Paris, lequel est

ainsi conçu: « Dépens d'hôlelage, livrez par hostes à

» pèlerins ou à leurs chevaux, sont privilégiez et
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» et chevaux hôtelez, et les peut l'hostelier retenir

» jusqu'au paiement, et si aucun autre créancier les

» voulait enlever, l'hostelier a juste cause de s'y

» opposer. »

L'art. 305 de la môme coutume, et l'art. 306 de la

coutume d'Orléans, s'accordent pour donner à l'héri-

tier lo droit de retenir l'immeuble soumis au rapport,

jusqu'au remboursement de ses impenses.

De même, nous lisons dans la coutume d'Orléans,

art. 372: « Celui qui retrait aucuu héritage, est tenu

» de payer les* réparations et impenses nécessaires

» faites sans fraude par celui sur lequel il a élé retrait,

» icelles préalablement liquidées. »

Enfin l'art. 13, chap. 32, de la coutume do Nevers,

dispose que : « ceux qui ont fait les moissons et cueil-

» leltes do grains, bleds, vendanges et vins; aussi

» voituriers par eau et par terre, peuvent pour leur

» salaire, faire arrester et empescher les bleds, ven-

» danges, vins, charrettes et chevaux, marchandises

» et biens de leurs débiteurs, à la requeslo desquels

» ils ont besoigné ; et tiennent tels arrests et empes-

» choments jusques à plein payement, et s'il y a oppo-

» sition, le créancier, en cas de deny, informera do

» sa debte dedans un seul et bref délai qui lui sera

» préfixé par le juge. »

Cet article, il est vrai, ne vise pas directement le

droit do rétention, puisqu'il suppose que lo créancier

n'était point nanti ; mais il est certain que c'est se cou-
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former à son esprit, que d'accorder au créancier le

droit de retenir l'objet qu'il a entre les mains, car c'est

là chose beaucoup moins grave que d'enlever un objet

au débiteur, pour le retenir ensuilc. Du reste, celte

interprétation est confirmée en ces termes par le com-

mentateur de la coutume do Nevers : « La saisie et

» arrêt, ici mentionnée, est à l'effet de la rétention

» que la loi octroie en tous cas à celui qui a employé

» son bien et son labeur à faire quelque besogne ou à

» conserver la chose d'autrui, en laquelle il veut u-er

» do rétenlion : nos lois de France, qui ont bien sou-

» vent réprouvé toutes voies de fait et qu'aucun de

» son autorité se fasse droit et prenne sa raison par

» ses mains, ont trouvé meilleur de faire saisir sous

» l'autorité do justice. Toutefois, si la chose élait

» en possession du mercenaire, sans vice ni fraude, je

» crois que sans faire saisir, il pourrait user de rélen-

» tion : et est la rétenlion octroyée par le droit romain,

» non pas pour appiéhender, mais pour retenir de son

» autorité sans le juge, si la chose est en sa puissance. »

Guy-Coquille, sur l'art. 13, chap. 32, coul. Nevers).

Donc, on définitive, la plupart des coutumes ad-

mettaient lo droit de rétention dans certains cas déter-

minés ; pour les cas non prévus, il- était- do rèj^le,

chez les commentateurs, qu'il fallait se reporter au

droit romain, ainsi qu'il résulte du passage de Guy-

Coquille, quo nous venons de citer (en ce sens d'Ar-

gentré, sur la coût, de Bretagne, 6a éd. Col. 860. D.).

Go n'était là, du reste, qu'une application à une liypo-
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thèse particulière, de ce principe général : qu'il fallait

toujours recourir au droit romain pour combler les

lacunes du droit coutumier (Guy-Coquille, quest. lro;

Duparc-Poullain, principes du droit franc.,Liv.l,ch. 1,

ii°- b ; De Serres, institut, du droit franc., Liv. 1,

tit. 1,§4).

Bien qu'elle reconnût la légitimité du droit de ré-

Ic.lion, la législation coutumière ne semble pas s'être

préoccupée d'en réglementer l'exercice; aussi les gens

de mauvaise foi prolitèrent-iïs de celle omission pour

faire de la rétenlion un instrument do chicane, et un

moyen détourner de conserver, sous prétextés d'im-

penses imaginaires, la chose qu'ils avaient été con-

damnés à restituer. Il y avait là un abus à corriger, et

les ordonnances royales do lb39, lb66, lb76, 1667,

s'efforcèrent d'y porter .remède. Voici fleurs disposi-

tions principales sur la matière :

Ordonnance de Villers-Coterets (1639). art. 97 :

« El si, sur l'exécution du jugement ou arrêt, était

» requis connaissance de cause pour mélioralions, ré-

Vparalioiu ou autres droits qu'il conviendra liquider,

» le condamné sera tenu de vérifier et liquider les

» dites réparations, mélioralions ou autres droits pour

» lesquels il prétend rétention des lieux et choses

» adjugées, dans un certain bref délai, seul et péremp-

» toire, qui sera arbitré par les exécuteurs, selon la

» qualité des matières el dislance des lieux. » Cette

réforme était déjà un progrès ; mais le délai imparti au

défendeur pour faire arbitrer sa créance avait encore
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pour résultat de priver le demandeur de sa chose pen-

dant un certain temps.

L'ordonnance de 1b66, rendue sur la proposition

du chancelier de l'Hospital, y remédia par la disposi-

tion suivante (art. b2) : « pour faciliter les exécutions

» des arrêts et jugements et plusieurs involutions et

» longueurs qui y sont par trop fréquentes et ordi-

» naires, avons ordonné que dorénavant, pour les

» réparations et mélioralions adjugées aux condamnés,

» no seront empêchées les exécutions des jugements

» pour le fait de possession et introduction en icellcs

» des personnes qui auront obtenu jugement à leur

» profit, en baillant par eux caution bourgeoise cl

» suffisante de payer lesdites réparations et méliora-

» tions, si tôt* qu'elles seront liquidées, et demeurant

» la terre ou héritage pour ce regard affectée et hypo-

» théquée audit paiement, sinon que le condamné les

» offrit liquidor dans un mois pour tout délai. »

On no so contenta pas de cette réforme, et l'art, 81

de l'ordonnance de 1576 alla encore plus loin, dispo-

sant « que les condamnés purement et simplement à

» délaisser ou soi départir d'aucun héritage, seront

» tenus promptement co faire après la sommation et

» signification qui leur en sera faite à personne ou à

» domicile, nonobstant les oppositions qui seront for-

» mécs par lo condamné, sa femme, enfants, famille,

» pour quelque cause que co soit, sauf à se pourvoir

» sur icolles ainsi qu'il appartiendra... »

Getto fois, le remède était pire que lo mal, car la
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règle nouvelle ne tendait à rien moins qu'à supprimer

complètement le droit de rétention ; les intérêts les

plus légitimes se trouvaient compromis. Aussi, on

reconnut bientôt la nécessité do revenir aux anciens

principes, et l'ordonnance de 1667, tit. 27, art. 9,

consacra ce retour en ces termes : « Celui qui aura

» été condamné à laisser la possession d'un héritage,

» eu lui remboursant quelques sommes, espèces,

» impenses ou mélioralions, no pourra ôlre contraint

» de quitter l'héritage qu'après avoir été remboursé;

» et, à cet éffet,^il sera tenu de fairo liquider les

» espèces, impenses et mélioralions, dans uu seul

» délai qui lui sera donné par l'arrêt ou jugement ;

» sinon l'autre partie sera mise on possession des

» lieux, en donnant caution de les payer après qu'elles

» auront été liquidées. »

Après toutes ces citations, il demeure certain que lo

droit de rétention doit être rangé parmi les institutions

en usage dans notre ancieuno jurisprudence. Co point

établi, il importe d'étudier sa nature, ses caractères et

son étendue, et de voir si les coulumes lo conservèrent

tel que le Droit Romain le leur avait transmis.

SECTION IL

CARACTÈRES DU DROIT DE RÉTENTION.

Dans notre ancien droit, commo à Rome> la réten-

tion était un droit réel, indivisible, accessoire, suscop-
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liblc de transmission, s'appliquant aux choses mobi-

lières et immobilières.

Les trois derniers caractères ne présentant aucune

difficulté, nous renvoyons, quant à eux, au. Droit

Romain ; mais nous nous arrêterons un instant sur les

deux premiers.

A. — La réalité du droit de rétention principal ne

faisait pas plus doute, dans la législation coutumière,

que celle du droit de rétention accessoire du gage

(Duparc-Poullain, Principes, liv. 3, ch. 20, n° 3).

L'article 17b de la coutume de Paris, que nous avons

déjà cité, nous paraît concluant à cet égard, puisqu'il

accorde à l'hôtelier le droit de retenir les objets appar-

tenant au voyageur, à l'cnconlrc de tous autres créan-

ciers de ce dernier; celle décision ne pourrait s'expli-

quer si le droit de rétention ne constituait qu'une

simple exception de créancier à débiteur.

Du reste, les commentateurs sont unanimes à recon-

naître que la rétention élait un droit réel. Ainsi nous

trouvons dans Dumoulin des propositions comme

celles-ci : « Jus retentionis est rcale, » et plus loin,

à'propos du rétenteur : a ... quiàproefertur omnibus

proprietariis et directis et utilibus, et omnibus

creditoribus eliam hypolhccariis, eliam hypotheca

expressa, nedumlacita. » (Sur Paris, lit. II, art. 138,

nos 16 cl 17), ou enfin : « Retentio impensarumnomine

eliam adeersus crcdilorcm hypolhecarium compé-

tit. » (Ibid. lit. 1, § 1, Gloss. V, v° le Fief, n° 94).
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De Serres n'est pas moins explicite lorsqu'il dit:

« qu'on suit en ce royaume la décision de la rubrique

» du Code: Etiam ob chiroyraphariam pecuniam

»\ pi g nusteneriposse, en sorte qu'un engagiste peut

» retenir le fonds engagé jusqu'à ce que le débiteur

w lui ait payé non-seulement le prix do l'engagement,

» mais encore les autres sommes qu'il peut lui devoir

» d'ailleurs au-delà du prix de rengagement... Le

» créancier nanti dudit gage a le droit de lo retenir

» jusqu'à ce qu'il soit payé des sommes qui lui sont

» dues par le débiteur en capital et intérêts, outre et

» par dessus celle"qui fait lo sujet de rengagement, et

» cela même au préjudice d'un créancier antérieur

» et par préférence. »(Inst. du Droit Franc, liv. 2,

tit.S,§i).

Jean Desmares (décision 176), Basnage (des hypo-

thèques, chap. 16, passim.), et Duparc-Poullain (Prin-

cipes, liv. 3, chap. 20, scct. b, n° lb9) nous offrent des

solutions analogues ; et, en présence d'une semblable

unité de doctrine, il nous paraît impossible de metlre

en doulc la réalité du droit de rétention.

B. — Au nombre des caractères de ce droit, nous

devons noter aussi l'indivisibilité; Polluer, traitant du

droit de rétention accessoire du gage, décide que le

débiteur ne peut demander la restitution de sa chose

qu'après le paiement intégral de la dette, par ce motif

que « le droit de gage ou nantissement esl quelque

» chose d'indivisible : individua eslpignoriscausa »

(Nantissement, ch. 2, n08 42 et 43). Or, Dumoulin
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assimile le droit do rétention principal à un « quasipi-

gnus seu quasihypothecam » (Tractât, contractuum,

quoest. 36, n° 278) ; il faut donc reconnaître que lui

aussi est indivisible.

SECTION III

CONDITIONS REQUISES POUR L'EXISTENCE DU DROIT

DE RÉTENTION.

Pour exercer la rétention, il fallait, dans noire an-

cienne jurisprudence aussi bien qu'en Droit Romain,

que les trois conditions suivantes fussent remplies :

1° possession de la chose d'autrui ; 2° créance du pos-

sesseur contre lo propriétaire ; 3° counexité entre la

créance cl la choso retenue.

Les deux premières propositions sont do toute évi-

dence, et nous nous borndns à renvoyer au Droit Ro-

main ; disons seulement quo, d'une part, le rétenteur

n'a pas besoin d'ôlro investi de la possession propre-

ment dite, uno simple détention suffit, ainsi lo locataire

a la rétention pour les impenses liquides ot nécessaires

qu'il a faites du consentement du bailleur (Duret,

alliance dos lois romaines avec lo droit franc. § 120) ;

que, d'autro part, la créance garantie par la rétention

peut très-bien no pas exister civilement et ne consti-

tuer qu'une simple obligation naturelle (Duparc-Pou-

lain, Principes, liv. 3, oh. 17, n° 10).

Quant à la troisième condition, la counexité cuire la
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créance et la chose retenue, il importe de la reprendre

avec quelques développements.

Nous retrouvons ici la controverse que nous avons

déjà signalée en Droit Romain: M. Cabrye (p. 81, et

suiv.) soutient que nos anciennes lois, pas plus que

celles de Rome, n'exigeaient le debitum cum rejunc-

tum; mais il modifie la théorie qu'il professe en Droit

Romain, en y ajoutant cette restriction : quo lo droit

do rétention ne peut exister qu'autant que la loi ou la

coutume l'accorde d'une manière formelle.

Pour nous, nous croyons qu'on suivait encore dans

l'ancien droit le système que nous avons admis en

Droit Romain, c'est-à-dire quo l'on exigeait que la

créance fût corrélalivo à la cho?o retenue; dès quo

cette troisième condition se joignait aux deux pre-

mières, lo créancier était en droit d'exercer la réten-

tion, sans qu'il fût besoin, à cet égard, d'aucune dis-

position permissive de la loi. Toutefois, nous appor-

tons à la théorie romaine une modification : il arri-

vait quelquefois que la loi accordait, par extension,

le droit de rétention dans des hypothèses où la créance

et la chose détenue n'étaient point connexes. C'est

en ce sens que les anciens auteurs disent souvent que

le droit de rétention n'existe que dans les cas formel-

lement prévus par la loi : Retentio tribuitur reocertis

tantum in causis (Doneau, lit. 6, p. 8S4, § 8). On

voit que notre système diffère essentiellement du pré-

cèdent, dont nous examinerons les arguments après

avoir donné les nôtres.
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D'abord, notre solution est conforme aux textes

cités dans notre première section , qui tous supposent

qu'il existe une certaine connexité entre la créance

et la chose, dans tous les cas où se rencontre la réten-

tion.

En second lieu, nous trouvons dans les écrits de

plusieurs jurisconsultes des décisions qui nous pa-

raissent concluantes. Ainsi Voët. (ad Pand, de com-

pensatione, § 20) s'exprime en ces termes : « Prw-

» cipuè retentioni locus est ob ib quod oceasione rei

» retentoe debehir, veluti ob impensas in eam factas. »

On objecte que le mot precipuè, placé au début de la

phrase, indique clairement que Voët ne considérait pas

la connexilé comme une condition essentielle; c'est

vrai, mais cela ne détruit en rien notre théorie, puisquo

nous avons admis que le droit de rétention pouvait

exister, même à défaut de connexité, pourvu qu'alors

un texte de loi l'accordât d'une manière formelle, et

c'est précisément à ce cas exceptionnel que se réfère

l'expression du jurisconsulte.

Pothier n'est pas moins .explicite dans le passage

suivant :« Lors, dit-il, que sur l'action en revendi-

» cation, le demandeur a justifié de son droit, lo pos-

» sesscur est condamné à lui délaisser la chose reven-

» diquée, mais, dans certains cas, lorsque le posses-

» seur a déboursé quelque somme ou contracté quelques

» obligations pour la libération, la conservation ou

» ramélioration de la chose qu'il est condamné à dé-

» laisser, le possesseur qui excipe de ces impenses
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» n'est condamné à la délaisser qu'à la charge par le

» demandeur de le rembourser au préalable de ce

» qu'il a déboursé et de l'indemniser. f> (Domaine de

propriété, 2e partie, chap. I, art. 6, n° 343).

Nos adversaires, eux aussi, s'emparent de ce texte

pour affirmer que le droit de rétention n'avait lieu que

dans des cas spéciaux et déterminés. La réponse est

facile. Sans doute Pothier dit « dans certains cas, »

mais ces cas sont précisément ceux où il y a connexité

entre la dette et la créance, ainsi que cela résulte des

développements qu'il donne pour expliquer ces mots.

Enfin, personne ne contestera que c'est sous l'in-

fluence du Droit Romain que l'usage de la rétention

s'est répandu dans notre ancienne législation : il est

donc naturel et logique, pour déterminer l'étendue de

ce droit, de se reporter aux lois roraaiucs; or, nous avons

prouvé, dans la première partie de notre travail (ch.

III), que les jurisconsultes romains exigeaient l'exis-

tence du debitum cum re junctum.

Remarquons, en terminant notre argumentation,

que nous n'avons entendu parler que du droit do ré-

tention principal, car il est bien évident que lo droit do

rétention, compris accessoirement dans le gage, revêt

les caractères particuliers à ce contrat, et en matière

do gage, point n'est besoin do connexité entre la

créance et l'objet engagé.

11 nous reste maintenant à réfuter les objections

qu'on nous oppose; toutes s'appuient ou prétendent
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s'appuyer sur divers passages des principaux juricon-

sultes.

A.— Dumoulin, examinant le cas où le tuteur ou

bien le mineur dépourvu de curateur veut donner à

un tiers prêteur une garantie réelle sur les biens

du pupille ou du mineur, propose cet expédient de

« constituere quasi pignus seu quasi hypothecam in

» proediis suis per viam retentionis,swe exceptionis,

» videlicet tradendo proedia creditori »(Tractatus

contractuum, quest. 36, n° 278). Or, dit-on, le créan-

cier ainsi nanti du droit de rétention ne sera pas, évi^

demment, créancier à l'occasion de la chose retenue ;

donc Dumoulin ne reconnaissait pas la prétendue règle

du debitum cum re junctum.

Cette objection ne porte pas, attendu qu'elle suppose

un cas de rétention conventionnelle, et nous n'avons

jamais nié que les parties contractantes pussent conférer

à l'une d'elles le droit de rétention dans une hypothèse
où la loi ne l'accorde pas. Le droit dont il est question

dans l'espèce n'est point celui sur lequel nous discu-

tons, mais bien plutôt la rétention accessoire du gage,

qui se trouve ici séparée des autres éléments qui l'ac-

compagnent d'ordinaire.

B.—Duparc-Poullain, traitant la question de savoir

si la prescription de l'obligation opère la libération du

gage, s'exprime ainsi : « Le gage ayant été livré au cré-

» ancier, il le possède toujours pour sûreté de son cré*

» dit, et il ne peut être obligé de le remettre au débi-

» leur qu'en recevant le paiement. Il est vrai qu'après
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» trente ans, le créancier ne pourrait pas forcer lo dé-

» biteur de le payer et de reprendre son gage ; mais si

» le débiteur réclamait le gage sous prétexte que l'obli-

» galion sciait éteinte par la prescription, le créancier

» aurait le droit d'excepter et de refuser cette restilu-

» tion jusqu'à ce que le débiteur l'eût payé. » (Prin-

cipes, liv. 3, chap. 17, sect. 1, n° 10). Le droit de

gage, dit-on, a été remplacé dans les mains de l'ancien

créancier gagisle par le droit de rétention principal,

mais sa créance est restée la même, elle n'était pas née

à l'occasion de la chose donnée en gage. Si donc Du-

parc-Poullain lur*accorde, dans les circonstances qu'il

indique, le droit de rétention, c'est qu'il ne reconnaît

pas la nécessité du debitum cum re junclum.

Cette seconde objection n'est pas plus forte que la

première, et repose sur une confusion analogue. Le

droit de rétention, dont il s'agit dans l'espèce, n'est pas

le droit de rétention principal, mais bien le droit do

rétention accessoire du gage, qui, survivant seul à tous

ses autres éléments, conserve, isolé, les mômes carac-

tères qu'il présentait alors que .v contrat de gage sub-

sistait dans son intégrité.

G. — Dans les pays de droit écrit, on accordait à la

femme, et môme à ses enfants (De Serres, Institutions,

p. 317, 318), le droit de retenir la possession des biens

du mari jusqu'au remboursement de la dot : « Moribus

» hodiemis, dit Voët, nec lantum per actionem, sed

» et mediante retentione, vidua rerum suarum rcs-

» titutionem persequi nunc potest».,. eamque non

0
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» modo in domo mariti mortuariaremanere, sedl et

» proediorum mariti tîim allodialium, thm feuda-

» Hum, possessioni in c um bcre, donec hoecomnia ipsi

» restituta sint. » (ad Pand., lib. 24, lit. 3, § 9). Et

il cite beaucoup d'auteurs qui donnent la même déci-

sion. Or, dit-on, la créance de la femme n'était évidem-

ment pas née à raison des choses sur lesquelles s'exer-

çait sa garantie, appelée insistance, nantissement ou

droit de rétention, donc, etc.

Ici, encore, nos adversaires sont dans l'erreur, car il

ne s'agit pas do ce droit de rétenlion, qui fait l'objet de

notre étude, mais bien d'une sorte do gage tacite, ves-

tige do l'hypothèque générale et privilégiée, que la loi

romaine accordait à la femme pour la restitution de sa

dot; on n'en peut donc tirer argument contre nous.

D. — Enfin, Pothicr, après avoir rappelé la loi

unique au Gode, eliam ob chirog. pecun., ajoute :

«Cette décision de l'empereur Gordien a lieu dans

» notre jurisprudence. Quoique la dette, pour laquelle

» une chose m'avait été donnée en nantissement, ait

» été entièrement acquittée, si je me trouve encore

» créancier d'une autre somme certaine et liquide, du

» débiteur qui me l'a donnée en nantissement, je

» pourrai la retenir pour celte autre créance. » (Nan-

tissement, cli. 2, n° 47.) Or, il n'y a, dans l'espèce,

aucune connexité entre la créance el la chose retenue.

Donc, etc.

Si la rétention est accordée dans ce cas, nonobstant

lo défaut do connexité, celte solution renIre dans notre



. — 8') —

théorie. En effet, nous avons dit qu'une créance, même

non connexe, pouvait être garantie par le droit de

rétention, quand cette faculté était expressément accor-

dée par un lexle de loi; or, dans l'espèce, le texte de

loi, c'est la constitution eliam ob chirog, pecun. du

Code, laquelle suffit à produire ce résultat, attendu

que le mot « loi » avait, dans notre ancien droit, un

sens très-large; on comprenait sous celte dénomina-

tion, non-seulement les ordonnances, déclarations et

édits royaux, mais encore les coutumes et les disposi-

tions du droit romain qui étaient passées dans les

moeurs. Remarquons, d'ailleurs, quo le droit accordé

au créancier, dans l'hypothèse de la loi du Code, n'était

pas, à proprement parler, le véritable droit do réten-

lion, puisqu'il n'était opposable qu'au seul débiteur qui

avait donné le gage et non à ses créanciers (Duparc-

Poullaiu, Principes, L. 3, ch. 20,sect. 7,n°2lb).

SECTION IV

DROITS ET OBLIGATIONS DU RÉTENTEUR.

C'est surtout au point do vue des droits qu'elle con-

fère à celui qui en jouit, que la rétention a subi, dans

notre ancienne jurisprudence, d'importantes modifi-

cations. Nous avons vu, eu effet, qu'à Rome, le ré-

tenteur n'avait ni droit de suite, ni droit de préférence;

il ne pouvait que subordonner sa restitution au paie-

ment intégral do sa créance. Dans nolro ancien droit,
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au contraire, la rétention constituait une véritable

cause do préférence ; il suffit, pour s'en convaincre, de

se reporter aux différents textes que nous avons cités

dans notre section II (Dumoulin, sur Paris, lit. II,

art. 138, nos 16 et 17. De Serres, instit. du Droit

franc. Liv. 2, tit 8, § 1, etc.).

Lors donc que le rétenteur se trouvera en présence

de créanciers purement chirographaires, il passera le

premier ; mais où la question faisait quelque difficulté,

c'est lorsque lo débat s'élevait entre le rétenteur et

d'autres créanciers investis d'une cause de préférence ;

comment s'opérait le classement ?

La solution à donner a fait doute parmi les com-

mentateurs : les uns n'accordaient le pas au rétenteur

que sur les créanciers dont la cause de préférence

était postérieure à son droit; c'est ainsi que Dumoulin

(Tractatus contractuumj quest. 36, n° 278) nous dit:

« Retentionis beneficio et jure exceplionis potior

» erit (creditor) omnibus jus poster ius proelendenti-

» bus. Quia quemadmodum jure exceptionis poterat

» excludere debitorem, ita et omnes causamhabentes

» ab eo postjus retentionis acquisilum : quodsinyu-

» lariter notandum. »

D'aulres jurisconsultes (de Serres, institut, liv. 2,

lit. 8, § 1; Duparc-Poullain, Principes, liv. 3, ch. 20,

nos 3 et lb9) plaçaient toujours le rétenteur. au premier

rang, sans distinguer si les causes do prçférence'-qu*on

lui opposait étaient antérieures ou postérieures à son

droit. C'est cette dernière opinion qui nous semble avoir
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prévalu, car Dumoulin, après avoir professé l'autre

doctrine, se rallia à celle-ci (Sur Paris, tit. 11, art.

138, nos 16 et 17).

Noire ancienne jurisprudence consacra encore une

seconde dérogation à la théorie romaine. A Rome,

l'exercice de la rétention était lié au fait de la posses-

sion. Les jurisconsultes coutumiers admirent, au con-

traire, que le droit de préférence qu'ils avaient créé au

profil du rétenteur'serait conservé nonobstant la perle

de la possession. C'était conférer au rétenteur un vé-

ritable droit de suite.

Dumoulin, en^effet, suppose ce droit, lorsqu'il dit :

u -Retentio et persecutio impensarum nomme eliam

» adversus creditorem hypothecarium competit. »

(Sur Paris, tit. 1, § 1. Gloss. 5, v° le Fief.)

Duparc-Poullain (Principes, liv. 3, ch. 20, sect. 5,

n° lo9) examinant le conflit entre le tiers détenteur et

les créanciers hypothécaires, décide que le premier

« a la reprise par préférence des édifices nécessaires

» ou utiles qu'il aura faits. » Le jurisconsulte désigne,

par cette expression « reprise par préférence » et la

voie d'exception et la voie d'action.

Enfin, Guy Coquille est plus formel encore, s'il est

possible. « Quand aucun, dit-il, qui pouvait user de

» rétention de la chose, s'en est départi sans êtrerem-

» bourse, il a son action à ce que la jouissance lui soit

» rétablie. » (Quest. 198.)

Donc, en résumé, dans notre ancien droit, la réten-

tion était, à peu de chose près, une sûreté équivalente
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créancier qui en était investi un droil de préférence et

un droit de suite.

SECTION V

VOIESJURIDIQUES PAR LESQUELLESS'EXERCE LE DROIT

DE RÉTENTION.

Sous ce rapport, comme au double point de vue

que nous avons envisagé dans la précédente tcclion, la

condition du rélenteur fut encore améliorée par le droil

coulumier. Nous avons vu, en cff^t, qu'en Droit ro-

main la rétention n'engendrait, au profit du créancier,

qu'une simple exception, et qu'il n'en naissait pour lui

aucune action ; aussi la perle de son exception lui

enlevait-elle loul recours contre son débiteur. C'est

vainement, nous l'avons prouvé, que certains commen-

tateurs s'efforcèrent de démontrer l'existence d'une

action subsidiaire au profit du rélcnlcur ; s'il arrive

qu'il en ait une, c'est toujours une action complètement

étrangère au droit de rétention, et provenant d'une

cause tout aulre. Cependant, la théorie de Mariions

et de Cujas, bien que non conforme aux vrais principes

du Droit Romain, n'en parvint pus moins à s'implanler

dans les moeurs cotilumières, comme on peut le voir

par les extraits qui suivent :

« En aucunes lois des Romains, dit Guy Coquille,

» se trouve que celui qui, à ses dépens, a édifié ou fait
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» autre amélioration en l'héritage d'autrui, s'il a ce fait

» étant possesseur de mauvaise foi, il n'a point d'action

» pour répéter tels frais, ains seulement peut user de

» rétention de la chose jusqu'à ce qu'il soit remboursé;

» ou bien, quand il a fait des impenses en l'héritage

» d'autrui qu'il pensait être sien, il a droit de rétention

» et n'a point d'action, parce que son intention n'a pas

» été d'obliger à soi..... Martinus et Azo, anciens

» glossateurs, ont dit que de vrai, selon le droit étroit,

» pour de tels frais il n'y a point d'action directe, mais

» que l'action utile est octroyée pour répéter telles im-

» penses... Et je suis de même avis. Partant qu'es cas

» où la loi dit que celui qui a frayé n'a point d'action,

» ains seulement rétention, soit entendu de l'action di-

» rec le; et néanmoins qu'il puisse exorcerl'acliou utile...

» Imo, quand aucun qui pouvait user de rétenlion de la

» chose s'en est départi sans être remboursé, il a son

» action à ce que la jouissance lui soit rétablie.»

(Quesl. 198.)

De Serres (Instit. liv. 2, tit. 1, § 30) indique net-

tement la transformation qu'à subie la rétention romaine,

dans un passage qui commence par ces mots : «Suivant

lo Droit romain, » cl se termine aiusi : « Mais en France,

» où les formules des actions sont abrogées et où l'on

» ne s'attache qu'à l'équité, il est indifférent, quant au

» remboursement des bâtiments et réparations, que l'on

» soit en pos*cssion du fonds ou qu'on n'y soit plus, et

» on peut le demander directement et sans circuit. »

Dumoulin (Sur Paris, tit. 1 § 1, gloss. b, n°» 102 et
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suiv.) professe la môme théorie. 11 est donc hors de

doute quo le rétenteur, dans noire ancien droit, pouvait

agir aussi bien par voie d'action que par voie d'excep-

tion.

SECTION VI

PRINCIPAUXCAS OU i/ON RENCONTRELE DROIT DE

RÉTENTION.

Comme en Droil Romain, le cas de rétention le plus

fréquent est celui où il s'agit de recouvrer les impenses

faites sur la choso d'autrui ; la plupart des textes dont

nous avons donné des extraits jusqu'à présent, pré-

voient celle hypothèse, sur laquelle nous fournirons

quelques éclaircissements.

Tout d'abord, on peut poser en principe que l'ancien

droil avait admis, en général, les règles usitées à Rome,

sauf exception pour ce qui concerne les retraits. Ainsi :

A.— Le possesseur de bonne foi et le possesseur de

mauvaise foi jouissaient du droit de rétenlion pour se

faire indemniser de leurs dépenses nécessaires. Mais,

d'après quelques coutumes, en matière de retraits les

dépenses ne pouvaient être garanties par la rétention

qu'autant qu'elles avaient eu lieu par autorité de jus-

tice ; cette disposition avait pour but d'empêcher que

l'on ne cherchât à mctlrc obstacle, par des dépenses

exagérées, à l'exercice du reliait. (Cabrye, p. 103).

B. — A l'égard des impenses utiles, la rétention
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n'était accordée qu'au seul possesseur de bonne foi, et

seulement jusqu'à concurrence de la plus-value. Obser-

vons pourtant que, suivant Pothier, tout en refusant

ici le droit de rétenlion au possesseur de mauvaise foi,

les juges pouvaient ordonner qu'on l'indemnisât; mais

c'était là, disait cet éminent jurisconsulte, uno ques-

tion de fait abandonnée à la sagesse des tribunaux.

G. — Quant aux impenses volupluaires, quo l'on

fût de bonne ou do mauvaise foi, on ne pouvait que

les enlever, à la condition de le faire sans qu'il en ré-

sultât aucun dommage pour le fonds. Cependant Bou-

laric, cité par Serpillon (sur l'ord. do 1667, lit. 27,

arl. 9), accorde mémo dans ce cas le droit de réten-

tion au possesseur de bonne foi.

Comme nous l'avons dit plus haut, ces règles souf-

fraient exception en malicro de retraits ; dans ce cas

les impenses nécessaires étaient seules garAitlies par lo

droit de rétention.

Grimaud (des retraits, liv. 8, ch. I), s'exprime

ainsi : « Utiles in recocatoria non attendunlur, ne

» lantorum sumpluum occasione rei emptoe in yra-

» tiam dolosi emptoris cedere coyalur. »

« Eu retrait liguager ou conventionnel, payer les

» réparations nécessaires .seulement, » disait la cou-

tume d'Angoulôtne (art. 79). (V. en ce sens coutume

d'Anjou, art. 378, de Mante-, art. 84).

Constatons, cependant, que les coutumes do Mon'ar-

gis (chap. 16, $ 14) et d'Orléans (ut i>93) admet-
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iaicnt la règle contraire : « Rclrayant esl tenu payer

» les réparations utiles failcs sans fraude. »

Il importe de noter, en terminant, un expédient

ingénieux auquel on avait recours lorsque les impenses

utiles avaient produit une plus-value tellement consi-

dérable qu'il élait impossible au propriétaire de la

payer. On lui permettait de rentrer en possession de

son immeuble, à la condition qu'il se constituât, en-

vers le rétenteur, débiteur d'une rente dont les arré-

rages étaient l'équivalent des revenus que pourrait pro-

duire, par chaque année, la plus-value dont il béné-

ficiait; celle renie était garantie par un privilège sur

l'immeuble amélioré. (Polluer, dom. de propriété,

n° 347).

SECTION VII

I. — AVANTAGESDU DROITDE RÉTENTION. II. — SES

MODES D'EXTINCTION.

I. — Dans noire ancienne législation, le droil de ré-

tention était devenu, à un triple point de vue, plus

avantageux encore qu'il ne l'était à Rome. Nous avons

vu, en effet, que le rétenteur jouissait d'un droil de

préférence, d'un droit de suite, cl d'une action subsi-

diaire qui suppléait l'exception.

Sous un attire rapport, la rétention avait subi une

restriction, inconnue chez les Romains, qui consista à

l'enfermer dans un délai fatal cl à h subordonner
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même, quant à son existence, à la faculté qu'a le dé-

biteur 3c donner une autre garantie que le créancier

ne peut refuser. (V. Cabrye, p. 102.)

IL — Les modes d'extinction sont les mômes qu'en

Droit Romain. Ils procèdent tantôt par voie acces-

soire, tantôt par voie principale. Ainsi le droit de ré-

tention s'éteint, accessoirement, par la perle de la

créance garantie; principalement, par l'anéantissement

de la chose retenue, ou la renonciation' du créancier.

Remarquons, seulement, que la renonciation devra

être expresse, puisque, malgré l'abandon de la pos-

session, le créancier conserve encore un recours contre

le débiteur. (V. soct. V.)

Signalons un mole d'exli.icliou principal, particu-

lier à l'ancien Droil. Le droil de rétention no peut

plus être invoqué lorsque lo défendeur n'aura pas fait

liquider sa créance dans le délai qui lui aura été im-

patli par le jng« (ord. de 1S339, art. 97), ou qui a élé

fixé parla 1•>ï (ord. IbOO), cl lorsque lo demandeur

lui aura fait l'offre d'une caution (ord. de 1667.)
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CHAPITRE III.

DROIT INTERMÉDIAIRE.

La législation intermédiaire-,'" suivant en cela

l'exemple de l'ancien Droit, ne contient aucuu texte

do loi qui réuuisse en corps do doctrine l'ensemble

des principes qui régissent le droit de rétenlion. Il est

certain qu'en l'absence de documents introductifs do

droit nouveau, les anciennes règles devaient encore

être suivies à cette époque (v. Glasson, p. 25.)

On rencontre, dans la période révolutionnaire,

quelques lois qui accordent le droit de rétention dans

des hypothèses nouvelles, résultant des mesures

prises par l'Assemblée Constituante.

C'est d'abord la loi des 22 novembre et 1er dé-

cembre 1790, qui décide que les acquéreurs de cer-

tains domaines nationaux , sujets à rachat perpétuel,

ne peuvent être dépossédés sans avoir été mis on

demeure de recevoir leur finance principale avec les

accessoires (art. 2b*).

Puis, la loi des 7 juin-6 août 1791, sur le domaiue

congéable, qui dispose que le domanier ne peut être

expulsé qu'à la condition -d'être préalablement rem-

boursé des améliorations dont le prix lui est dû

(art. 211.

Enfin, la loi des 28 septembre-6 octobre 1791 ,

concernant les biens et usages ruraux et la police
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rurale, qui déclare qu'un propriétaire ne peut être

exproprié, pour causo d'utilité publique, que moyen-

nant une juste et préalable indemnité , do telle sorte

que, tant qu'il ne l'a pas reçue, il a le droit do retenir

son immeuble (art. 1er).

DROIT ACTUEL

CHAPITRE I

CONSIDÉRATIONSPRÉLIMINAIRESSURLEDROITDERÉTENTION.

Le droit de rétention, daus noire législation comme

dans celles qui l'ont précédée, est la faculté qui appar-

tient au détenteur de la chose d'autrui, d'en refuser la

restitution au propriétaire, tant que ce dernier ne lui

aura pas payé intégralement ce qu'il lui doit à l'occasion

de cette chose.

l/in fine de notre définition est critiqué par certains

auteurs (v. Gabrye, p. 108), mais nous laisserons pour

le moment leurs objections do côté, car l'examen de

celte question trouvera place dans le chapitre où nous

étudierons les conditions d'existence du droit de réten-

tion.
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Signalons ici une erreur commise par M. Dalloa

(Rép. Alpli.v* Rétention, n° 1) ; il donno au mot réten-

tion un sons beaucoup trop largo, lorsqu'il prétond qu'il

désigne lo fait do détenir la choso d'autrui, quaud bien

même la cause de celte détention serait illicite, comme

au cas do vol, par exemple. C'est là, en effet, con-

fondre deux choses essentiellement distinctes, la réten-

tion et la détention ; l'une est un droit, produisant des

conséquences juridiques importantes, l'autre n'est qu'un

simple fait, dégagé de toute relation avec l'acquisition

ou l'exercice d'un droit et qui, par lui-même, o.t des-

titué do tout effet civil.

Nous avons, au début do celte élude, examiné le fon-

dement et prouvé la légitimité du droit do rétention, il

est donc inutile d'y revenir, et nous nous bornerons,

pour lo moment, à présenter sommairement les princi-

paux traits qui différencient la rétention de plusieurs

autres institutions do crédit.

Prenons d'abord lo gage ; celte sûreté a sa source

dans un contrat, tandis que la rétention naît de la loi

même; le gage a beaucoup plus d'étendue que la réten-

tion, puisque celte dernière constitue l'un do ses élé-

ments ; le créancier-gagiste non-seulement jouit d'un

privilège, mais il a, de plus, la faculté do faire ordonner

en justice que la chose engagée lui demeurera en paie-

ment et jusqu'à due concurrence, d'après une estima-

tion faite par experts (art. 2078 et 2079); le simple

rétenteur est privé de ces deux avantages ; enfin lo

gage no porte que sur le3 meubles, tandis que la rélen-
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lion s'appliquo aux immeubles aussi bien qu'aux meu-

bles.

Quant à l'anlichrèse, peu de choso à dire, sinon quo

celte sûreté n'est employéo qu'en matière d'immeubles

et quo lo créancier antichrésislo peut, à la différence

du rétenleur, percevoir pour son complo les fruits de

l'immeuble, sauf à les imputer sur ce qui lui est dû.

Si nous passons au privilège, nous voyons quo le

créancier privilégié jouit d'un droit de préférenco direct

sur le prix provenant do l'aliénation de la chose soumise

au privilège, tandis que le rélenleur n'est investi d'au-

cune cause do préférenco à l'encontre doses co-créan-

ciers, puisque , s'il fait vendre la choso qu'il délient,

il n'est payé qu'au marc lo franc. Il est vrai quo si la

vente est provoquée parles autres créanciers ou par le

débiteur lui-même, lo rétenteur pourra refuser de so

dessaisir avant d'être intégralement désintéressé ; mais

ce n'est là qu'un droit do préférence indirect, qui no

saurait être assimilé à celui qui appartient, de piano,

au créancier privilégié.

Enlro l'hypothèque et la rétenlion, on constate aussi

des différences nombreuses ; l'une existe indépendam-
ment de toute détention, l'aulro exige au contraire

celte condition; la premièro est soumise à un régime
de publicité dont la seconde est affranchie (v. chap. vi);
enfin l'une engendre un triple droil de suile, de pré-

férence et d'expropriation, que l'on no retrouve point
chez l'autre.

Il convient ici, croyons-nous, de dire quelques mois
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d'une institution qui offre beaucoup d'analogie avec la

rétention, la Mise en fourrière (Loi 28 sept.-6 oc-

tobro 1791, lit. II, art. 12. Décret 18 juin 1811).
Voici en quoi elle consisto : Tout propriétaire dont

le champ a été envahi et endommagé par des bestiaux

ou volailles abandonnés, a lo droit do les tuer, s'ils so

trouvent sur son terrain ; dans lo cas où ils n'y se-

raient plus, il peut seulement s'on emparer, et les mottro

aussitôt en fourrière publiquo ; après un délai do hui-

taine , on les vend et lo propriétaire s'indomnisc, sur

lo produit do cetto vente, dos dégâts que son champ a

subis. Commo la rétention, co droit s'exerce sans

qu'il soit besoin do recourir à la justice , ol il garantit

uno dette qui so trouve connoxo avec les objets sur

lesquels il porto. Voilà les points do contact ; voyons

maintenant les différences. La première , c'est que la

mise en fourrière est nécessairement suivie, dans la

huitaine, de la vente des animaux, tandis que le

rétenteur n'est jamais obligé do provoquer la vente do

la chose retenue , puisqu'on agissant ainsi il perdrait

précisément sa sûrelé. La seconde différence consisto

eu'ce que lo propriétaire du champ envahi n'a pas

besoin, pour recourir à la mise en fourrière , de se

trouver en possession des animaux ; si la loi suppose

quo leur maître les a abandonnés , il ne s'ensuit pas

qu'ils doivent ôlro aux mains du propriétaire envahi ;

ils peuvent avoir échappé à ce dernier, et tout co que

la loi veut, c'est qu'ils soient encore en état d'aban-

don (v. Glasson, p. 30). L'exercice de la rétention,
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détention.

Après avoir montré quo lo droit do rétention formo,

dans notro législation moderne, un droit «ut yeneris,

distinct des autres institutions do crédit, nous devons

nous demander quels sont ses caractères, quelle est

son étendue, etc., commo nous l'avons fait déjà

en Droit Romain et dans notre ancienno jurispru-

dence. Nous retrouverons ici les mômes difficultés

que précédemment, car les législateurs modernes,

à l'exemple do leurs devanciers, so sont contentés

do mentionner la rétention daus plusieurs textes déta-

chés (v. art. B4B, 807, 1612, 1613, 1073, 1749,

1888, 1948, 2082,2087, G. Giv.; 306, B77-, G. Corn.

Loi 7 juin-bV août 1791, art. 21; Loi 3 mai 1841,.

art. 153), mais ils no la définissent ni no l'organisent

nulle part. La définition, nous l'avons donnée on com-

mençant ce chapitro, mais l'organisation reste à déter-

miner ; c'est co qui fora l'objet des chapitres qui

suivent.

Mais avant d'entreprendre ce travail, et pour don-

ner plus do clarté aux développements qu'il nécessite,

il n'est pas inutile de nous arrêter quelques instants

sur une triple classification, admiso par la plupart

des auteurs qui ont traité la matière. Le droit do ré-

tention est conventionnel ou léyal, exprès ou tacite,

simple ou qualifié.

A. — Lo droit
d^rétmitiouté^a/

ost celui que la

loi établit formellement, oif^j^uo
les commentateurs
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accordent, par extension, lorsqu'il y a connexité entre

la créance et la choso retenue. Lo droil do rélention

est conventionnel quand il se présente comme acces-

soire dugago ou de l'anlichrèso, ou, plus généralement,

quand il résullo d'un contrat intervenu entre los parties ;

co dernier cas no peut pas faire do doute, car, s'il est

permis au débiteur do consentir à son créancier un gage

ou une anlichrèse, à fortiori il doit pouvoir lui concéder

une garantie moins étendue, telle qu'un droit de réten-

tion pur et simple : qui peut le plus peut le moins.

C'était, du reste, la solution do l'ancien droit (V. Du-

moulin, tractatus contracluum, quoest. 36, n° 278).

Dans cette hypothèse, pour que le créancier puisse se

prévaloir do la rétention, il faut, outre la convention

des parties, que lo débiteur ait fait tradition de la chose

au créancier ; nous n'exigerons, conformément aux

principes ordinaires, la rédaciion d'un acte qu'en

matière excédant ISO fr.; pour que cet acte puisse être

opposé aux lier?, il n'est pas nécessaire qu'il ait été

enregistré, ni môme transcrit (dans le cas où l'objet

du droit do rétention serait un immeuble), car la loi

de 1855 est muette sur ce point; il suffit donc qu'il

ait acquis date certaine d'une manière quelconque.

(V. Glasson, p. 48.)
»'

Le droit de rétention légal et le droit de rétenlion

conventionnel, ayant un but identique, doivent être

régis par les mêmes règles, avec cette différence, tou-

tefois, que le second peut être modifié par les clauses

du contrat.
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Cerlams auteurs remplacent la division que nous

venons de donner, en disant que lo droit do rétention

est volontaire ou forcé; cl ils subdivisent le premier

en conventionnel ou testamentaire, le second en légal

ou judiciaire. Celle manière de procéder no présente,

d'ailleurs, aucun intérêt.

B. — Le droit de rétention conventionnel étant

toujours exprès, notre seconde division ne s'applique

qu'au droit de rétention légal. Celui-ci est exprès

quand il résulte d'une disposition formelle de la loi ;

tacite,-"'lorsqu'on l'admet par extension toutes les fois

que la condition de connexité se trouve remplie.

C.— Le droit de rétention est simple on qualifié,

ou encore principal ou accessoire, selon qu'il exisle

comme droit principal ou qu'il forme un des éléments

d'un autre droit plus étendu, comme au cas de gage

-.o.u.d'antichrese.' 'C'est là..Une'-.pure distinction de mots,

qui rentre d'ailleurs dans notre première classifica-

tion.

CARACTÈRESDUDROITOERÉTENTION.

1 Le droit de rétention, considéré dans son essence

même, est un droit réel, accessoire, indivisible, et

susceptible de transmission.
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A. — Nous disons, d'abord, quo Ja rétention cons-

titue un droit réel ; c'est là uno question qui, dansnotro

législation actuelle comme en Droit Romain, a sus-

cité do vives controverses. Pour démontrer la réalité

du droit do rétention, nous nous appuierons : 1° sur

l'ancien droit; 2° sur le tcxlo do la loi; 3° sur son

esprit et sur les travaux préparatoires du Code ; 4° sur

les rapports d'analogie qui existent ontro la rétention

et l'untichrèso.

!" Nous avons vu précédemment que tous les juris-

consultes coutumiers étaient d'accord pour reconnaître

que la rétention constituait un droit réel; or, il est

logiquo do supposer qu'en présonco d'une opinion aussi

unanime, si les rédactours du Codo avaient voulu

admellro uno théorie contraire, ils s'en seraient formel-

lement expliqués ; or, ils n'ont rien dit qui puisse fairo

croire qu'ils aient abandonné les principes suivis par

leurs devanciers ;

2" Au contraire, nous trouvons dans le Code do nom-

breuses dispositions d'où il résulte clairement quo la

rétention est bien un droit réel.

Ce sont d'abord les art. 867 et 1948 qui accordent

le droit de rétenlion au cohéritier soumis au rapport

et au dépositaire, sans spécifier s'ils no peuvent s'en

prévaloir que vis-a-vis telle ou telle personne déter-

minée. La loi s'exprime en termes généraux ; c'est

donc que la rétention est opposable à tout le monde.

L'art. 1749 n'est pas moins concluant ; il dispose,

en effet, « que les fermiers ou les locataires nopeuYent
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» être expulsés qu'il no soient payés par lo baillour,

» ou, à son défaut, par lo nouvel acquéreur, des dom-

» magnselintérêtsci-dessus expliqués. » Si la loi per-

met au fermier d'exercer, le droit do rétention à l'en-

contre do l'acquéreur, c'est que ce droil est réel, car,

s'il était personnel, il serait restreint aux rapports «lu

fermier et du bailleur.

L'art. 1612, qui accorde le droit de rétenlion au

vendeur en as do non paiement du prix, el l'art. 1613,

d'après lequel il en jouit également, au cas où il a

accordé un délai pour le paiement, lorsqu'il esl en

danger '.imminent de perdre sa chose par suite de la

mise en faillite ou de la déconfiture de l'acquéreur, ces

deux articles, disons-nous , sont encore une preuve

convaincante de la réalité de la rétenlion. Eu accor-

dant le droit do rétention au vendeur, la loi a voulu

évidemment lo protéger conlro les risques do l'insol-

vabilité do l'acheteur, en d'autres termes, l'empêcher

de perdre la choso vendue et le prix do vente ; mais co

danger, d'où provient-il, sinon de la présence d'autres

créanciers? Eu effet, dans le cas de faillite, si l'objet

vendu est mobilier, lo vendeur, qui no peut plus so

prévaloir de son action en revendication ni do son pri-

vilège (arl. i5!i0 G. G.j, va se trouver, s'il a opéré la

délivrance, au nombre des simples créanciers chiro-

graphaires, et obligé de subir l'effet des privilèges

généraux, s'il y en a ; or, en usant du bénéfice do

l'art. 1613, c'est à-dire, en refusant do livrer la chose,

•es résultais désastreux provenant do la présence des



— 102 —

autres créanciers, sont conjurés; c'est donc surtout

contro ces derniors que le droit de rélcntiou est efficace.

Si nous écartons le cas de faillite, la .situation reste la

même; le vendeur qui c:>n-entiiait à livrer une chose,

mobilière avant le paiement du prix , se trouverait,

lui aussi, dépouillé do toutes .-es. garanties,, privilège,

action en revendication ou en résolution, si l'acquéreur

aliénait la cluse et en faisait tradition à des tiers de

bonne foi, car ceux-ci seraient couverts par l'art. 2279.

Le droit de rétention de l'ail. 1612 a clé créé pour

parer à ce danger, et ce résultat n'est obtenu'qu'autant

que ledit droit est opposable aux ayant-causj parti-

culiers de l'acheteur; ,

3° Le but da la loi n'a pas été seulement de faire du

droit de rétention un simple stimulant, destiné à exci-

ter le débiteur à. payer sa délie pour recouvrer sa

chose ; elle a été plus loin, elle a voulu, comme nous

venons de le Voir, en faire u;:e sûreté, une protection

peur le rétenteur contre les créanciers ou ayant-cause

de son débiteur ; ce but n'est atteint qu'à la condition

que le rétenteur jouisse d'un droil réel,.' qui empêche

ses co-créanciers de lui enlever la chose et de la faire

vendre pour en partager le prix; c'est donc mécon-

naître l'esprit de la loi -que de prétendre qu'elle ne

voil, dans le droit de rétention, qu'un-pur droil per-

sonnel. *

D'ailleurs, les travaux préparatoires du Gode nous

offreut de nombreux passages où la pensée du législa-

teur apparaît d'une façon bien claire. Ainsi, il a été
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dit, à propos do la rétention du dépositaire : « delà

>>part do ce dernier (du déposant), tout consisto a rom-

>>boursor au dépositaire les dépenses qu'il a faites pour
>>la conservation du dépôt et à l'indemniser des pertes
» que ce dépôt aurait pu lui causer ; mais, jusqu'au

» paiement do ces dépenses et indemnités, le dépôt

» pcutêlro retenu, car il est naturellement, ctsausloso-

» cours d'aucune stipulation, le gage dos créances dont

» il est la cause. >>(Extrait du registre des délibéra-

tions du Cous. d'Etat surle dépôt, p. 4). M. Real a re-

produit la même idée, dans des termes identiques, de-

vant le Corps législatif. Enfin M. Favard a déclaré

que « lo dépositaire a un privilégo pour le rembourso-

» ment de ses frais, puisque la loi l'autorise à retenir

» le dépôl quasi quodam jurepignoris, jusqu'à l'cn-

» lier paiement de ce qui lui est dû. » C'était là, nous

semble-t-il, affirmer d'une manière catégorique la réa-

lité du droit de rétention. Le moiprivilége n'est point

employé dans son sens technique, mais il désigne sim-

plement, comme dans l'art. 2111, uno sorte de droit

de préférence sur d'autres créanciers, et par consé-

quent un droit qui leur est opposable;

4° L'anlichrèse est un droil réel; on a prétendu le

contraire, il est vrai, mais cette opinion ne so soutient

plus en présence de la loi du 23 mars 1855 (art. 2),

qui prescrit la transcription de tout acte constitutif

d'antichrèse, ou portant renonciation à ce môme droit.

Or, si l'on cherche, parmi les éléments constitutifs de

l'autichrèse, lequel a pu imprimer à ce droit ce carac-
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1ère do réalité, on s'aperçoit facilement quo co no peut

êlro la faculté do percevoir les fruits du fonds (article

2085), faculté temporaire et qui no peut êlro exercée

qu'à charge do rendre compte, mais bien lo droit de

rétenlion qui s'y trouve compris.

Pour tous ces motifs, nous persistons à penser quo

le droil do rétenlion constitue un véritable droil réel,

opposable non-seulement au débiteur, propriétaire de

la choso retenue,, mais cncoro à tous ses ayant-

causo. (Eu co sons, Gabrye, p. 124 et suiv, ; Glas-

son, p. 37 et suiv, ; Tarrible, rép. do Merlin, v° Priv.

do créance, scct. 1, n° 6 et sect. 4, § 5, n° 1 ; De-

molombo, distinct, des biens, n°682; Mourlon, exam.

cril., n01215, 222 et suiv. ; Duranlon, XVIII, n° 560;

Proudhon, usufruit, n° 90 ; Valette, Privil. et hyp.

n°7 ; Charlemagno, Encyclopédie du droit, v° anli-

chrèso, n° 37 ; Boiteux, sous l'art. 2094 ; Lyon,

27 août 1849, Dali. rép. alph. v" relent., n° 77;

Gass., 31 mars 1851. J. P. 51, 1, 65 ; Caon, 12 fé-

vrier 1853, .L P. 53, 2, 294). Nous étudierons plus

lard, dans un chapitre spécial, le concours de la ré-

tention avec lo privilège et l'hypothèque.

Il nous reste maintenant à examiner les objections

que les partisans de la personnalité font valoir contre no-

Ire système (V. Delvincouit, III, p. 212, note 1 ; Rau-

ter, Rev. élrang: 1841, p. 769 ; 1844, p. 565 ; Trop-

long, Nantissement, nos 42, 524, 552 el suiv. ; Priv.

n° 256 ; Dalloz. rec." alph. v° relent., n° 6 ; Martou,

G. de la loi Delge sur les hyp. I, n" 34 et 259 ;
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Bruxelles, 27 octobro 1819; Cass., 11 juillet 1855,

Dallez, rec. alph. v° rétcnt., n°77; Liège, 14 juillet

1821 ; Rennes, 24 août 1827; Baslia, 9 mai 1838;

Paris, 24 juillet 1852, .1. P. 38, % 297 et 53, 2, 293.)

11 esl do principe, dit-on, que les créanciers sont

tous payés par contribution s'il n'existe entre, eux au-

cune cause légitime do préférenco (arl. 2093). Or, la

loi no range parmi les causes de préféronce que les pri-

vilèges et les hypothèques (Art. 2094); elle no dit

rien du droit do rétonlion ; donc,

La réponse esl facile. En effet-, la rétention, comme

nous l'avons déjà dit en Droit Romain et comme nous

lo verrons bientôt, no constituo pas, à proprement

parler, uno cause do préférenco ; co n'est qu'indirec-

tomont, et par suite do la nature particulière de son

droit, que le rétenteur arrive à être payé avant tous

autres créanciers ; il n'a qu'un seul avantage, c'est

do pouvoir conserver la chose jusqu'à son rembour-

sement ; si donc il consent à s'en dessaisir auparavant,

ou s'il provoque lui-même la vente, il ne sera payé

qu'au marc lo franc ; par conséquent, il est inexact do

voir dans le droit dont il est investi une cause de pré-

fet once ; le silence de l'art. 2094 n'a donc rien que de

très-naturel.

On lire encore argument contre nous du 2e alinéa de

l'article 2082, lequel est ainsi conçu : « S'il existait do

» la part du même débiteur, envers le même créancier,

» une autre dette contractée postérieurement à la mise

» en gage et devenue exigible avant le paiement do la
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» première dette, le créancier ne pourra être tenu de

» se dessaisir du gage avant l'être entièrement payé
» de l'une et de l'autre dette, lors même qu'il n'y au-

« rail eu aucune stipulation pour affecter le gage au

» paiement de la seconde. » Or, dit-on, cet article a

été puisé dans la loi unique etiam ob chirog. pec.,

au Gode, qui ne permettait d'cpposer le gage retenu

pour garantir la seconde créance, qu'au débiteur seul,

et non à ses ayant-cause particuliers : pour s'en con-

vaincre, on n'a qu'à se reporter aux déclarations de M.

Berlier : « La disposition de l'article 2082, disait-il,

» n'est pas introduclive d'un droit nouveau, elle n'est

» que la reproduction de la loi romaine....» (Fenet,

XV, p. 197).

Certes, nous le reconnaissons, c'est bien la loi du

Code qui est l'origine de notre article 2082, mais affir-

mer avec M. Berlior que l'on s'esl borné à reproduire

la théorie romaine sans la modifier, c'est commettre

une grave erreur ; il suffit, en effet, de comparer les

deux textes, pour constater entre eux de notables diffé-

rences. Ainsi, en Droit Romain, le créancier pouvait

retenir son gage, non-seulement pour sûreté delà dette

à laquelle il avait été spécialement affecté, mais encore

pour garantir toute aulre dette, quelles que fussent son ori-

gine, sa date ou son exigibilité; d'après l'art. 2082,

au contraire, le gagiste ne peut user du bénéfice de la

loi qu'autant que la seconde créance est postérieure à

la constitution du gage, et se trouve exigible avant la

première.
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De plus, les rédacteurs du Code ont motivé leur

décision d'une tout autre manière que le législateur

romain. Nous nous rappelons, en effet, que la loi Etiam

ob. chirog. pec. était basée sur celle considération^

qu'il y avait dol de la part du débiteur à vouloir re-

prendre sa chose sans remplir ses obligations ; dès

lors ou compreud très-bien que l'exception de dol ne

pouvait être opposée qu'à lui seul, attendu que ses au-

tres créanciers ne se trouvaient plus liés, comme lui,

vis à vis du rélenteur. Il résulte, au contraire, de l'en-

semble des discours, prononcés lors de la discussion

du projet de loi, que le législateur français ne s'est

point fondé sur une pure considération d'équité, mais

qu'il est parti de ce principe : que les parties étaient

présumées avoir affecté lo gage au paiement de la se-

conde dette. « En exigeant ce gage, di'- le tribun Gary,

» le créancier a montré qu'il ne se fiait pas à la per-

» sonne du débiteur, et la sûreté qu'il a prise une fois,

» il est censé l'avoir conservée pour la garantie de sa

» seconde créance. » (Fouet, XV, p. 216). Si donc le

droit de rétenlion est accordé, dans l'espèce, à titre

de sûrelé, il faut nécessairement qu'il soit réel, c'est-à-

dire opposable aux tiers, tout comme le droit de gage ga-

rantissant la première créance. Les paroles de M. Bor-

licr n'ont, point eu d'écho, et les termes de Y:ri. 2082,

conformes à la déclaration de M. Gary, nous prouvent

que c'est l'opinion de ce dernier qui a triomphé.

B. — Le droit de rétention est un droil accessoire,

c'est-à-dire qu'il suppose toujours une créance à la-
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quelle il se rattache et dont il suit lo sort. Remarquons

que cette expression « droit accessoire » est employée

ici dans un sens tout différent do celui avec lequel nous

4'avons prise à la fin du chapitre précédent ; que le

droit de rétention soit seul ou qu'il fasse partie inté-

grante d'un droit plus étendu, dans les deux cas il-

n'en constitue pas moins un droit accessoire par rap-

port à la créance qu'il garantit.

G. — L'indivisibilité du droit de rétention ne sau-

rait être mise en doute dans notre législation, en pré-

sence des dispositions formelles de différents articles

du Gode, tels, par exemple, que l'art. 1948, qui décide

que lo « dépositaire peut retenir le dépôt jusqu'à

» l'entier paiement de ce qui lui est dû à raison du

» dépôt.» (V.arl.867, 1673, 2082,2°; 2083 et 2087,

C. Civ.)

Si donc la rétention porte sur plusieurs objets et

que le rétenteur reçoive un paiement partiel, il con-

servera son droil sur tous les objets, au lieu de le

perdre pour une part proportionnelle, comme cela se

passerait si le rétention élait un droit divisible.

Réciproquement, si la rétenteur remet à son débi-

teur quelques-uns des objets qu'il détenait, il ne perd

pas son droit de rétention pour une part correspon-

dante de sa créance, mais il peut consorver les autres

objets jusqu'à son paiement intégral.

Si nous supposons que le débiteur meure, laissant

plusieurs héritiers, la dette so divisera entre eux pro-

portionnellement à leur part héréditaire, mais l'héri-
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tier qui aura payé la portion de dette mise à sa charge,

ne sera pas admis à exiger du rétenteur la remise de

la plus minime fraction de la chose retenue, taut que

celui-ci n'aura pas été complètement remboursé.

A l'inverse, lorsque le créaucier laisse plusieurs

héritiers, la créance se divise bien entre eux, mais pas

le droit de rétention ; tant que chacun des héritiers

n'a pas reçu sa part complète, le débiteur ne peut pas

so faire restituer la chose retenue.

D. — Le droit de rétention peut être cédé en mémo

temps que la créance qu'il garantit. Nous renvoyons

l'examen de cette question au chapitre sous lequel

nous traiterons des droits dû rétenteur.

CHAPITRE III.

CONDITIONSREQUISESPOURL'EXISTENCEDUDROITDERÉTENTION.

Trois conditions sont nécessaires pour que l'on

puisse invoquer lo droit de rétention. Il faui : 1° être

en possession do la chose sur laquelle on prétend

exercer co droit ; 2° être créancier du propriétaire de

la chose ; 3° enfin, que la créance ait pris naissance à

l'occasion de la chose, qu'il y ait, en un mot, debi-

tum cum re junctum.

La nécessité des deux premières conditions n'est
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révoquée en doute par personne ; quant a la troisième,

elle a suscité do vives controverses et donné lieu à

plusieurs systèmes que nous examinerons bientôt.

Première condition.— Il faut être en possession

de la chose. C'est presque 'me naïveté, car il est évi-

dent que l'on ne peut retenir que ce que l'on a sous

la main ; cette condition résulte donc do la nature

môme des choses ; les textes du Code relatifs à la ré-

tention (art. 867, 1673, 1749. 2082, 2087) la sup-

posent accomplie, et la jurisprudence est formelle

dans ce sens. (Cass. req. 18 avril 1843. D. A. v° Com-

miss. n° 50; Nancy, 24 août 1844, id. v°Retent.,

n°15;Caen, 3 janvier 1849, D. P. 51, 2, 103;

Cass., 4 août 1852, D. P. 52, 1, 197; Cass., 24

février 1857, D. P.
'
87, 1,65; Paris, 1er décembre

1859, D. P. 60, 2, 63; Besançon, 14 décemb. 1864,

et 16 janv. 1865, S. 65, 2, 127 ; Agen, 28 mai 1868,

S. 68, 2, 231 ; Cass., 25 janvier 1869, S. 69, 1,

154; Metz, 27 avril 18G9, S. 69, 2, 237 ; Bordeaux,

28 février 1870, S. 70, 2, 176).

Remarquons qu'il no s'agit point ici d'une posses-

sion civile proprement dite, la simple détention ma-

térielle suffit : la loi nous le prouve elle-même, en

accordant la rétenlion au fermier et au dépositaire

(1749, 1948). Enfin, il n'est pas nécessaire que l'on

détienne par soi-même, pourvu que la chose soit aux

mains d'un tiers qui la possède au nom et pour le

coin nie du créancier.

Ltu>xième condition. — 11 faut être créancier du
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propriétaire de la chose. Le droit de rétention,

droit accessoire comme le gage et l'hypothèque, ne se

comprend pas sans une créance à laquelle il sert de

garantie.

Il peut se faire quo la créance existe à l'encontre

d'un autre que le propriétaire de la chose et qu'il y

ait encore lieu d'accorder le droit de rétention. C'est

ce qui arrive dans les trois cas suivants :

A. — Lorsqu'un tiers affecte sa propre chose à la

sûreté de la dette d'autrui (art. 2077, 2090, C. Civ.).

B. —
Lorsque le débiteur remel en gage au créancier

de bonne foi un meuble appartenant à autrui, pourvu

bien entendu, qu'il ne s'agisse point d'un objet perdu

ou volé (art. 2279; Gabryc, p. 119 ; Glasson, p. 55;

Delvincourt, p.106, n° 5; Pont.Priv. ethypolh, n° 119;

Mourlon, ex.crit.p. 241). Quelques auteurs rejettent

cependant cette solution, en s'appuyant sur l'opinion

de Pothier (nantiss. n° 7) et la coutume d'Orléans, qui

suivaient strictement la maxime romaine : nemo plus

jurisinalium transferre potesl quàm ipse habet. Mais

ce système est inadmissible, en présence de la grande

majorilô des Coutumes, qui s'inclinaient devant celte

règle : que les meub'es n'out point de suite (Faber,

ration, adleg. 5, § S, De tri b. act.). La jurisprudence

ancienne s'était fixée dans ce sens (arr. du Parlem. du

7 fév. 1636), et les rédacteurs du Code Civil s'engagè-

rent dans la même voie. Il suffit, en effet, de lire la

discussion et l'exposé des motifs du titre du nantisse-
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ment, pour se convaincre que notre système est bien

celui du législateur.

G. —
Lorsqu'un propriétaire, qui, pour uno cause

juridique quelconque, se trouve forcé d'abandonner

momentanément la possession do sa chose à un tiers,

a fait sur elle des dépenses qui sont à la chargo do ce

dernier, il a le droit do retenir sa choso et d'en refuser

la délivrance jusqu'à co quo le tiers l'ait rendu complè-

tement indemne. (Glasson, p. 56). Cela so présente,

par exemple, dans lo cas d'un propriétaire qui, ayant

reçu sa choso en dépôt do la part do l'usufruitier ou du

locataire, ou ayant rais ledit usufruitier ou locataire

.en demeure do la retirer, a fait sur elle des dépenses

qui incombent à l'usufruitier ou au locataire.

Devons-nous admettre, dans notre droit actuel,

comme nous l'avons fait en Droit Romain et dans notre

ancienne législation, que le droit do rétention peut ser.

vir do garantie à uno obligation purement uaturcllo ?

Dans un premier système, on tient pour la négative,

en so fondant sur cette considération : que loCodo Civil

a restreint, dans une proportion notable, les effets quo

produisaient les obligations naturelles dans les légis-

lations antérieures; il est admis aujourd'hui quo les

obligations naturelles ne peuvent plus faire l'objet

d'une compensation (Aubry et Rau III, § 297, texte

et note 16, §.326 texte et noie 11 ; Toullier, VI,

p. 388 ; Duranton, X, p. 52). Or, la compensation

et la rétention offrent beaucoup d'analogie. Donc, etc.

Un second systèmo adopto l'affirmative, pour celte
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raison que, du moment que la loi ne défend pas de

garantir les obligations naturelles au moyen d'un gage

ou d'une hypothèque, on no doit pas so montrer plus

rigoureux quand il s'agit d'un simple droit do rétention.

Cet argument n'est rien moins que concluant, car si

lo débiteur, qui n'est obligé que naturellement, consent

à donner une sûreté au créancier, celte manière d'agir

contient une ratification qui imprime à l'obligation la

force civile qui lui manquait (art. 1235, G. Giv.). Mais,

eu matière do rétention, la situation n'est plus la môme,

car le débiteur, loin do vouloir acquitter sa dette,

manifeste, au contraire, d'une manière formelle, en

réclamant la restitution do sa chose, l'intention de

no pas désintéresser son créancier. On ne peut donc

point raisonner par analogie d'un cas à l'autre.

Quoi qu'il en soit, nous croyons devoir adopter le

second syslèmo, et voici pourquoi : C'est que, d'abord,

le Code étant complètement muet sur la question qui

nous occupe, son silence nous paraît une preuve qu'il

a cnlendu conserver une pratique constamment suivie

dans les législations précédentes ; s'il avait voulu inno-

vor, il se serait expliqué à cet égard. En second

lieu, le droit de rétention tire son origine du droit natu-

rel; c'est dans un but d'équité qu'il a été sanctionné

par la loi positive; or, s'il est équitable do l'accorder

à dos gens qui ont d'autres moyens de faire respecter

leurs droits, dans lo seul but do rendre leur position

moillouro, n'est-il pas encore beaucoup plus logique et

beaucoup plus conforme au but do l'institution, d'en

8
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permellro l'usago aux personnes qui n'ont d'autre voie

pour se faire rendre justice? (En ce sens, Glasson, p.

58).

Troisième condition. — Nous avons dit qu'il fallait

que la créance du rélenteur ait pris naissance à l'occasion

delà chose retenue, mais il importe de remarquer ici,

comme nous l'avons fait dans le droit ancien, quo nous

ne raisonnons que sur l'hypothèse où la rétention est

accordée par interprétation et sans qu'il existe aucun

texlequi la confère expressément. Car, lorsquo le béné*

fico de la rétenlion résulte d'une disposition formelle

de la loi ou de la convention des parties, peu importe

alors que la dette soit ou non connexe ; c'est ce qui se

produit notamment dans lo cas prévu par l'art. 2082.

Ce système, consacré d'ailleurs par la jurisprudence,

a été admis par la plupart des auteurs qui se sont

occupés du droit de rétention (V. en ce sens : Battur,

priv. ethyp., n0H80 et suiv.; Tro;dong., priv. et hyp.,

n°258, et nantis. n° 149 ; Boilcux, sur l'ait. 2094.

Rauter, rcv.étran. 1841 ; Marcadé sur l'art. 575;

Demol, disl. des biens, n° 682.)

M. Mourlon, cependant, dans son Emmcn critique

(n° 231), tout on reconnaissant la nécessité de la

troisième condition que nous venons do mentionner,

en exige une quatrième : d'après lui, la rétenlion ne

saurait être accordée par extension; il faut toujours une

disposition expresse du législateur. Celle opinion nous

paraît inadmissible, car demander à la l'ois la connexité

et un texte formel, c'est se mettre en contradiction
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avec la loi elle-même, puisque colle-ci, dans certains

cas, accorde la rétention, abstraction faite do toute rela-

tion cntro la créance et la chose retenue (art. 2082,

C.Giv.). Qu'on dise, si l'on veut, qu'on n'admet-

tra la rétention quo lorsquo 11 loi l'accordera expres-

sément , mais, alors, qu'on laisse do côté la con-

nexité. C'est ce quo fait M. Cabryo (n
03 68 et suiv.),

mais son système, bien que plus Iogiquo quo lo précé-

dent, no nous satisfait pas davantage ; aussi persistons-

nous à croire que, dans tous les cas où les trois con-

ditions que nous avons énumérées se trouvent rem-

plies, lo créancier pourra so prévaloir de la rétention,

malgré lo silence de la loi. Voyons quelles objections

on nous oppose ; en les réfutant, nous consoliderons

notre système.

D'abord, dit-on, lorsquo la loi, en reconnaissant à

certaines personnes un droit do créance (art. 55(5, 570,

862, 1634,1635, 1890, 2175, G. Giv.), no leur a pas

conféré lo droit do rétention qu'elle accorde dans des

cas aualogucs (art. 867, 1673, 1948 C. Giv.), c'est

qu'elle a entendu lo le*;r refuser ; on no pout pas dire

qu'il y a là une lacune, et que les juges doivent auto-

riser lo droit de rétention en s'appuyant sur la dispo-

sition do l'art. 4 du Gode Civil (Cabrye, p. 116).

C'est l'argument « qui dicil de uno, ncgal de alte-

ro. » Or, étant donné l'esprit général du Gode, celle

manière do raisonner conduit raromont à la vérité. 11

arrive souvent que le législateur fait application à un ou

plusieurs cas particuliers d'une règle générale qu'il a



— 116 —

établie ou qu'il so propose d'établir, sans ontondre le

moins du mondo limiter l'effet do celle règle et en

oxcluro les cas analogues (V. par ex. l'art. 744 com-

biné avec 730 et 787 ; l'art. 1251, 2° et 3° combiné

avec l'art. 2029). C'est précisément ce qui s'est pro-

duit en matière de rétention ; les rédacteurs du Gode

en ont trouvé le principe consacré par les législations

antérieures ; mais, en l'absenco do tout monument,

soit de Droit Romain, soit do Droit Goutumicr, qui

formât un corps do doctrine des règles delà rétention,

ilsont suivi l'exemple de leurs devanciers, se conten-

tant de mentionner ce droit dans les hypothèses qui

venaient à frapper leur attention ; s'ils avaient voulu

créer un droit exceptionnel, ils se seraient expliqués

d'une manière formelle Notre raisonnement est bien

plus 'logique que celui de nos advorsaires, puisque

nous avons prouvé que le Droil Romain et notre ancien

droil voyaient dans la rétention un principe général,

applicable non pas à lollo hypothèse spéciale, mais

à tous les cas où l'on trouvait le debitum cum rejunv-

tum,

Ou nous reproche, en second lieu, de violer cet

axiome de Droit, d'après lequel l'interprétation restric-

tive est seule admissible en matière de préférence

entre créanciers. La réponse est aiséo ; assurément,

nous reconnaissons la justesse de l'axiome qu'on nous

oppose, mai», ce que nous contestous, c'est qu'il soit

applicable dans l'espèce. Le droit de rétention ne cons-

titue poiul une cause do préférence, nous l'avons déjà
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dit, et la combinaison des art. 2093 et 2094 prouve

que la loi l'entend bien ainsi. Sans doute , en conser-

vant la chose de son débiteur jusqu'à ce que ce dernier

l'ait désintéressé, le rétenteur arrivera à se faire payer

intégralement, .taudis que ses co-créanciers n'auront

peut-être qu'un simple dividende, mais c'est là un

résultat do la possession ; si le rétenteur l'abandonne,

'1 n'est plus payé qu'au marc le. franc; il n'a donc pas

de cause de préférence. D'ailleurs, même en admet-

tant (ce qui n'est pas) que la rétention soit une cause

de préférenco, il y aurait toujours celte différence

entre elle et les autres (gage, privilège, hypothèque),
« que celles-ci sont contraires à l'équité, qui veut que

» les biens du débiteur soient partagés également entre

» ses créanciers, tandis que la rétention, quoique cons-

» liluant aussi, mais indirectement, une dérogation

M à celle règle, se base sur'le droil naturel. » (Glas-

son, p. 61). Par conséquont, la nécesstié d'une inter-

prétation restrictive ne serait pas aussi évidente ici

qu'en matière de privilège ou d'hypothèque.

Mais, dit-on encore, « quel danger ne serait-ce pas,

» do laisser à la volonté, à l'arbitraire du juge, do

«disposer d'uu droit réel, d'une sorte de cause do

» préférence en faveur d'un créancier ou contre lui ! »

(Cabrye, p. 116). Nos adversaires se trompent singu-

lièrement s'ils pensent que nolro système laisse quoique

ce soit à l'arbitraire des tribunaux! Bien au contraire;

le juge n'aura qu'une question de fait à vérifier, si

l'exercice de la rétenlion donne matière à litige : Y-a-
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t-il connexité entre la créance et la chose retenue ?

Si oui, le créancier devra être autorisé à retenir la

chose ; si non, il sera condamuô à la restituer.

En résumé, nous accordons la rétenlion toutes les

fois que la créance aura pris naissance à l'occasio: de

la chose retenue, parce que : 1° Celait le système du

Droit Romain et de l'ancien droil, el que rien ne prouve

quo les rédacteurs du Code aient eulcndu y déroger ;

2° il n'y a aucune raison de distinguer entre les cas où

la loi accorde expressément la rétention, et ceux où

elle n'en dit rien ; l'équité, qui sert de base à la réten-

tion, doit être respectée dans une hypothèse comme

daus l'autre.

Réfutons ici une objection que l'on pourrait puiser

daus cette idée que la rétention a son principe dans

l'équité : « D'après les simples notions du juste, telles

» que la raison naturelle les inspire aux hommes ,

» il semble qu'il conviendrait d'accorder le droit de

» rétention à tout créancier qui se trouverait, par uue

» juste cause, en possession d'une chose appartenant à

» son débiteur, sans distinguer si la créance est ou

» non connexe à la chose retenue ; le créancier a,

» dans la chose du débiteur, un gage dosa créance,

» el il paraît contraire à l'équité de l'obliger à s'en

» dessaisir sans qu'il obtienne de son débiteur, soit le

» paiement de ce qui lui est dû, soit uno autre ga-

» ranlie équivalente. » (Dali. rép. alph. v° Relent.

n°20). On a fort bien répondu à cela par celle considéra-

tion « «pie, pour qu'un droit existe, il faut qu'il- ail
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» une cause; or, cette cause, quant au droit de rétcn-

)> lion, on ne la découvre pas en dehors de la con-

» nexitô. » (Glasson, p. 66). La loi ou les parties peu-

vent se passer de celle coudition, mais, hormis ces

deux cas exceptionnels, la rétention ne peut exister

sans le debitum cum re junclum. Quelle perturbation

ne jetterait-on pas dans les affaires, si l'on pouvait

retenir la chose que l'on a entre les mains, pour garan-

tir une dette qui est y complètement étrangère ! Los

procès se multiplieraient, tous les contrats se mêle-

raient dans une confusion inextricable ! Rien no serait

moins conforme à l'équité, par exemple, que d'obliger

le bailleur à souffrir que le fermier retienne sa chose,

après l'expiration du bail, sous prétexte que ce der-

nier est devenu l'héritier d'un créancier du bailleur.

MM. Aubry et Rau, après avoir suivi longtemps le

système auquel nous nous sommas rangés, y ont, dans

leur 4° édition, introduit une modification qui en res-

treint notablement l'éteiidue. (III, § 256 bis, texte el

noie 5) ; ils exigent que la détention so raltachc à une

convention ou tout au moins à un quasi-contrat,

disaut que « lorsque cette condition fait défaut, l'ana-

» logic avec les cas prévus par la loi n'existe plus, et

» l'induction n'a plus de base légitime... L'extension

» du droit de rétention ne se justifie que par cette con-

» sidération : que les contrats doivent être exécutés

» de bonne foi .(art. 1134, $ 3). Celui qui réclame

» l'exécution d'une convention, ne peut le faire qu'à

» condition de remplir les obligations qu'il a contrac-



— 120 -

» tréos ou qui sont nées à l'occasion de la convention

» ou du quasi contrat... ».

Malgré l'autorité de nos deux savants maîtres, nous

ne saurions accepter la restriction qu'ils proposent.

Pour qu'elle fût justifiée, il faudrait admettre que la

rétention a changé de caractère dans notre Droil, et

quo les rédacteurs du Godo ont condamné l'applica-

tion générale qui en était faite en Droit Romain et

dans notre ancienne jurisprudence ; or, rien ne prouve

qu'il en soit ainsi. Dès là qu'il existe, entre deux per-

sonnes, des obligations réciproques, se rattachant à un

même objet, l'équité veut que celle des deux parties

qui refuse d'accomplir ce à quoi elle est tenue, no puisse

pas contraindre l'autre à exécuter ses obligations ;

c'est l'application de ce principe , universellement

reconnu, que nul no doit s'enrichir au dépens d'autrui,

Que les obligations des parties naissent d'une conven-

tion,, d'un quasi-contrat ou d'un simple fait, peu im-

porte ; la règle est générale et ne comporte pas d'ex-

ceptions. Aussi, refuser, dans le dernier cas, le droit de

rétention, c'est créer une distinction inique, qui n'est

écrile nulle part, et que repousse énergiquement le

principe générateur de ce droit.

Les trois conditions que nous avons présentées

comme étant indispensables pour que l'on puisse accor-

der le droit de rétention, sont-elles les seules ? No

faut-il pas, en outre, que la créance du rétenteur soit

liquide ? La négative n'est pas douteuso ; nous ne

trouvons rien, dans la loi, qui puisse servir de fonde-
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ment à une telle exigence. (En ce sens, Toullier, n* 180),

Duranton, n° 382 ; Dailoz, v° Rétent., n° bl et suiv.)

Il existe, cependant, un arrêt de la Cour d'Agen

(19 janv. 1842), qui décide que l'acquéreur d'une

hérédité, dont la vente générale^ faite par un héri-

tier apparent, a été annulée, n'est pas recovable à

retenir les biens de l'hérédité jusqu'au remboursement

des sommes qu'il a payées à sa décharge, parce que la

prétention de l'héritier apparent donne lieu à une

liquidation qui retarderait la mise en possession de

l'héritier légitime. (Dali. v° Succession, n° 572). Mais

cette solution a été vivement critiquée par les auteurs,

et à bon droit, comme contraire aux anciens prin-

cipes dont la tradition a été suivie par les législateurs

modernes.

Néanmoins, il faut prendre garde, aussi, de tomber

dans l'excès contraire, car il serait injuste que le réten-

teur, en retardant à dessein la liquidation de sa cré-

ance, ne privât le débiteur de la jouissance de sa chose,

au-delà du temps qui lui est nécessaire pour se libérer.

Nous avons vu que, pour remédier à cet inconvénient,

plusieurs monuments de notre ancienne jurisprudence

décidaient que le créancier ne pourrait plus se préva-

loir de la rétention passé un certain délai, imposé soit

par la loi, soit par le juge. C'était là une sage dispo-

sition, qui conciliait tous les intérêts; aussi croyons-

nous qu'elle doit encore être suivie, au moins dans une

certaine mesure, et, qu'en conséquence, il est parfaite-

ment loisible aux tribunaux, saisis de la difficulté, de
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fixer au rélonlcur un délai suffisant pour la'liquidation

do ses droits ; loulo crainte de fraude KO trouve écar-

tée. Il a été jugé, dans ce sens, -que. le .fermier auquel
a clé accordé, contre la demande du projiriôtairc,- le

droit de rolonir le fond'.affermé jusqu'au paiement de

ses impenses et améliorations, perd ce droit de réleu-

lion, faute d'avoir fait liquider .sa créance dans le

délai prescrit (Trêves, 21) août 1807, Dali. v° Ké-

tcnl. n° ÎJ3).

11 nous resterait une dernière question à examiner,

celle de savoir si le droit de rétention est opposable
aux tiers en l'absence des foimalités que la loi

établit pour rendre publics Jes privilèges et hypothè-

ques. Mais nous la laisserons de côté pour le moment ;

>a place Ohl marquée dans le chapitre où nous traite-

rons des droits du rétcnleur vis-à-vis des autres créan-

ciers du pro|)riétaire do la chose retenue.

CHAPITRE IV

CHOSESSURLESQUELLESONPEUTEXERCERLEDROIT0E RETENTION

Toutes les choses qui sont susceptibles d'être alié-

nées peuvent être l'objet du droit do rétention. 11 faut

excepter, cependant, les choses incorporelles , telles

qu'une créance, un droit d'usufruit, d'omphylhéosc,
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otc. (Glasson, p. 70 ; Dali. v° Hélout. n 01 M et 61),

par celte raison quo la rétention supposo une détention

matérielle, ce qui n'est point possible daus Tespèco.

La question ne présente, d'ailleurs, aucun intérôl pra~

tique, caria rétonlion s'oxorcora et sur les objets aux-

quels s'appliquent les droits ou les créances dont il

s'agit, et sur les litres qui les constatent.

Il n'y a pas à distinguer entre les moubles et les

iinmcublos ; le droit do rétention pout porter sur les

uns comme sur les autres (iMorlin, v° Priv. do créauco,

sect. 4, § !i, n° 1 ; Ballur, Priv. et hyp., n°9b).

Nous avons dit quo les choses susceptibles d'être

aliéuécs pouvaient soûles faire l'objet du droit do réten-

tion; il s'ensuit qu'on devra le refuser toutes les fois

qu'il porterait sur des choses insaisissables, car la loi

soustrait implicitement au gage des créanciers les objets

auxquels elle attribue cette qualité. Nous appliquerons

notamment celte règle aux choses qui présentent un

caractère alimentaire. (Uauter, Rev. Elrang. 1841,

p.774; Glasson, p. 71). « La conservation do la vio, a-t-

» on dit, est un droit naturel fort supérieur à celui do

» la rétention, et l'on ne saurait hésiter entre eux»

(Dali. v° Relent, n° i>7).

Toutes les choses inaliénables, qu'elles soient frap-

pées d'une inaliénabilité absolue ou simplement rela-

tive, sont incompatibles avec le droit de rétention.

îsTous citerons, par exemple :

1° Los biens du Doraaino public.

2° Les biens composant un majorât, ils sont, en olfot,



— 12V —

inaliénables, imprescriptibles, insaisissables (Décr, du

l*r mars 1808, art. 40-47). el no peuvent être hypo-

théqués.

3° Les soldes de retraite, les traitements de réforme,

les pensions do la Légiou-d'Honueur, et, eu général,

toutes les pensions payées par l'Etat, sauf l'exception

suivante : La femme d'un pensionnaire de l'Elal,

envers laquelle son mari ne remplit pas les obligations

que lui impose Tari. 214, G. Civ., peut faire retenir

adminislralivement et môme faire saisir le tiers de la

pension militaire ou civile de ce dernier. (Avis du Cous.

d'Etat des 22 déc. 1807 et 11 jauv. 1808 ; loi .lu 11

avril 1831, art. 28 ; loi du 18 avril 1831, art. 30 ; loi

du 1U mai 1834, art. 20; loi du 9 juin 1833, art. 26 ;

Aub. et Rau, IV, §.471, nolo lo).

4° Les droits d'usage et d'habitation, ou, plus exac-

tement, les choses qui y sont soumises. Ces droits, en

effet, ne peuvent être ni cédés, ni loués (art. 631

el 634, C. Civ.), et la rétention pourrait permettre d'ar-

river indirectement à ce résultat. Déplus, l'usage et

l'habitation ont un caractèr» alimentaire, (art. 630, 633

G. Civ.).

15°Les immeubles dotaux, La jurisprudence est una-

nime à décider qu'en cas d'annulation de la vente

d'un immeuble dotal, par application du principe rt'iua-

liénabilité posé dans l'art. lbb4,C. Civ., l'acquéreur ne

peut pas le retenir jusqu'au remboursement, par la

femme ou ses héritiers, des sommes qu'il a payées, par

suite d'une délégation du prix, aux créanciers ayant
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hypothèque inscrito sur l'immcublo (Limoges, 21 août

1839. D. P. 40, 2, 192; Caon,29 mars 1841, id, 41,

2, 2b3 : Nîmes, 16 déc. 1841, id. 42, 2, 322). On

lui refuse également la rétention pour obtenir le rem-

boursement des sommes quo la femme a reçues de lui

en paiement du prix do vente(Cass. 31 janv.!837,D. P.

37, 1, 190), ou des dépenses qu'ilafailos sur le fonds

(Toulouse, 22 déc. 1834, D. P. 35,2,196).

On a cependant soutenu que l'acquéreur devait avoir

la rétention pour lo paiement des délies qui grevaieut

l'immeuble vendu, au cas où il les aurait acquittées,

ainsi que pour l'indemnité résultant de ses avances et

améliorations (Toullier, XIV, 234 ; Rodièro et Pont, II,

B89; Agen, 10 juillet 1833,D.P. 34,2, b3b).Mais celte

distinction nous semble purement arbitraire , car

« l'exercice du droit do rétonlion est inconciliable,

« dans tous les cas, avec la destination spéciale do la

« dot et la fin en vue de laquelle l'action en nullité est

« donnée. » (Aubry ctRau. IV, §b37, texte el noie 32,

V. en ce sens Odior, du Cont de M-ir. III, 13(55 ;

Troplong, id. IV, 3b33 el3ob5; Cass. 31 janv. 1837.

Sir. 37,1, 190 ; Limoges, 10 fév. 1844, id. 4b,2, 28,

Cass. 3 avril 184b, id. 4b, 1, 423. ; Cass. 4 juil. 1849,

id. bO, 1, 283.).

Le parlement de Bordeaux avait admis, conformé-

ment à la doctrine romaine, que les enfants pouvaient,

à leur majorité, retenir la dot do leur mère tutrice, jus-

qu'à l'apurement de leur compte de tutelle. Cette

solution aélérejelée, avec raison, par un arrêt de la
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Cour do Cassation, du 29 août 182U(Sir. 20, i, 387),

qui a refusé lodroit do rélontion, mémo dans lo cas où

la tulollo avait pris naissance avant lo Code et dans un

pays où la rétention de dot était admiso ou du moins

faisait l'objet do controverses.

Ici so présente uno question importante et qui a

donné Hou à plusieurs syslômos : La règlo quo los

immeubles dotaux no sont pas susceptibles do rétention

doit-cllo fléchir en favourdu mari qui a fait des impen-
ses sur lo fonde dolal ? Trois opinions ont été présen-
tées:

Premier système : Lo mari n'a jamais lo droit do rete-

nir l'immeuble dolal, pas mémo pour assuror lo rem-

boursement do ses dépenses nécessaires (Odior, III,

1432; Dalloz, v° Rétont, n° b9).

Co système s'appuio sur celle considération que l'art.

Ibb8, C. Civ., ne permet l'aliénation (partielle) de

l'immeuble dotal, mômo pour fairo do grosses répara-

tions indispensables à sa conservation, qu'à la condi-

tion que cette aliénation sera autorisée par justice et

aura lieu aux enchères, après trois affiches. Or, ce

serait violer cette disposition que do permettre au mari

dose refusera la restitution do l'immeuble dotal, de

son autorité privée, sous prétexte do réparations

qui n'ont point été régulièrement appréciées par le tri-

bunal ; son droit de rétention serait contraire à la

pensée do la loi,*qui a voulu, qu'en dehors des excep-
tions qu'elle a formellement établies, la dot se con-

servât libre do tout engagement.
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Cette opinion, qui d'ailleurs est consacrée par la juris-

prudence, nous parait dovoir éïro adoptée.

Deuxième système : Lodroit do rétention oxisto au

profit du mari sur l'immoublo dotal, pour garantir ses

imponscs nécessaires, ou sirnploment utiles. (Benoit, II,

24b; Sérizat,n0S 214 el 236 ; Rodièro et Pont, II,

618 et 629).

Los partisans do ce système invoquent doux argu-

ments. Lo premier, c'est quo si lo mari ne trouvait,

dans lo droit do rétcnlion, la cortitudo d'étro rem-

boursé do ses dépenses, il négligerait louto améliora-

tion du fonds dotal, co qui no serait pas moins con-

traire à l'intérêt do la famille qu'à l'intérêt général. On

peut répondre à cola, d'uno paît, que lo mari n'ost

point un étranger, et qu'il est intéressé à voir s'amé-

liorer h patrimoine do ses enfants ; d'autre part, qu'il

jouit toujours d'une action pour répéter ses dépenses.

Le second argument consiste à diro qu'en refusant

au mari le droit de rétention, oufavoriso los donations

indirectes entre époux. Nous- répondrons, avec

M. Dallez, « que celte considération est plus philoso-

» phique que juridique, et qu'elle n'a point empêché

» les rédacteurs du Code de consacrer lo principe do

» l'inaliénabilité d«5 la dot, sauf les cas formellement

» exceptés. D'ailleurs, les donations entre époux ne

» sont nullement prohibées (art. 1096), et pourvu

» qu'elles ne dépassent pas la quotité disponible, il

» n'y a aucun inconvénient à les autoriser directement

» (art. 1099). Si elles l'excèdent, la réduction en sera
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» prononcée; mais ce n'est qu'après le décè3 du mari

» quo la question peut ôtre jugée, et jusque-là, il no

» saurait ôtre autorisé à retenir co qu'il a donné indi-

» rectoment. » (V° Rétent. n° 60.)

Troisième système : Il faut distinguer entre les

impenses nécessaires et les impenses utiles ; lo mari

a le droit do rétention pour répéter les premières, il ne

Ta plus pour les secondes. (Aubry et Rau, IV, § b40,

passim, et note 2b; Troplong, IV, 3640; Toullier,

XIV, 326 et327 ; Glasson, p. 146).

Go système se fonde sur la distinction do l'art. '1858/

qui permet l'aliénation de l'immoublo dotal pour les-"

impenses nécessaires et la prohibe pour les impenses

utiles. On doit le rejeter, aussi bien que lo précédent,

car nous avons montré, en exposant la première opi-

nion, qu'il y avait une grande différence entre lodroit

de rétention à accorder au mari et raliônatiou excep-

tionnelle autorisée par l'art. Ibb8.

Constatons, en terminant ce chapitre, quo, sous l'em-

pire de notre législation, le droit de rétention ne peut

plus être exercé sur les personnes. C'est ainsi qu'il a

été décidé qu'un enfant ne peut ôtre retenu par un chef

d'institution pour assurer le paiemont de si pension.

(Gazette des 7W£., janv. 1840). « Dans l'état actuel de

« nos moeurs, dit Dalloz, une pareille solution serait con-

« sidérée comme un outrage à l'humanité et à la rai-

« son. » D'ailleurs, celui qui voudrait exercer ce droit

vis-à-vis do son semblable, tomberait sous le coup do

l'art. 341 G. Pénal, aux termes duquel, « seront
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.»>punis de la peine des travaux forcés à tomps, ceux

» qui, sans ordre dos autorités constituées, et hors les

» cas où la loi ordonne do saisir I03 prévenus, auront

» arrêté, détenu ou séquestré des personnos quotcon-

» qucs. » ^

L'ancien Droit, s'appuyant sur lo Droit Romain (L.

43, in fine, de legibus; L, 3, §3, de hom. lib, exhib. Dig.

L.2,11,13,1b, \7,dc postl, revers. Cod.J, admettait

qu'un geôlier pouvait retenir son prisonnier pour lo

contraindre à payer sa ponsion (Guy-Pape, décis. et

quest. 448 ; Papou, Arr. liv. 17, tit. 8 ; arrêt du par-

lement de Paris, 18 avril 1894, contraire à l'édit

d'août 1880),;

On pourrait peut-être, cependant, retrouver un dor-

nier vestige de cette manière d'agir dans une institution

qui a figuré dans notre droit jusqu'à ces derniers temps,

nous voulons parler de la contrainte par corps, abolie,

en matière civile et de commerce (L. 22 juillet 1867), et

qui n'était autre chose, en réalité, que la détention d'un

débiteur dans le but de lo forcer à se libérer. Mais l'exer-

cice du droit de contrainte par corps était assujetti à

certaines conditions et formalités, qui faisaient qu'on ne

pouvait l'assimiler au droit de rétention, tel que nous

l'euteudons. (V. ord. de 1860, de 1866 et de 1667 ;

L. 30 mars 1793 ; L. 24 ventôse au V; 18 Germinal

an VI; Loi du 17 avril 1832.)
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CHAPITRA V

SECTION I

DROITS RT OBLIGATIONS DU RÉTKNTEtm.

/. Droits.— Au premier rang des droits que la réten-

tion confère au créancier qui en est investi, se place la

faculté de conserver la possession de la chose et d'en

refuser la restitution tant que le débiteur no se sera

pas entièrement libéré. Remarquons quo ce."'droit no

garantit pas seulement la créance pour laquelle il a été

primitivement opposé, mais qu'il assure également le

paiement des sommes que le créancier aura encore

déboursées, par la suite, pour la conservation ou l'amé-

lioration de la choso retenue.

Doit- on accorder au relent nir le droit de fairo ven-

dre la chose qu'il détient ? L'iiflirmaliven'eslpasdou-

teuse. Mais faut-il aller plus loin et dire qu'il aura le

droit de se désintêrcsset' sur le prix de la vente ainsi

opérée, par préférence aux autres créanciers ? Non,

assurément ; le droit de rétention, à la diiTôrence du

gage, ne renferme point de privilège' au profit du cré-

ancier; s'il peut recourir à l'exproprialion, ce n'est

qu'en qualité de chirographairo ; il se trouve placé, à

ce point de vue, dans la même situation que sesco-cré-

anciers , et il devra subir leur concours. En pro-

voquant la vente delà chose qu'il détient, il s'engage,

par le fait, à la délivrer à l'acquéreur, et l'on est auto-
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rise a conclure qu^I renonce à se prévaloir do la garau-

lio qui faisait sa sûreté.

Faul-iladmottro la môme solution au cas où l'expro-

priation est poursuivie parles co-créanciers du réten-

teur, et décider qu'il'ne jouit d'aucun droit do préfé-
rence sur lo prix do la chose ? Nous ayons déjà eu

l'occasion d'examiner cette question (V. le chapitre

III), et nous l'avons résolue négativement ; il résulto

clairement; en effet, du rapprochement des art, 2093

et 2094, quo la loi ne reconnaît d'autres causes do

préférence que les privilèges et les hypothèques, Mais

il no faut pas oublier cependant que le rétenteur ayant

lo droit de se refuser à la restitution de la chose, tant

qu'on ne le désintéresse pas intégralement, l'exercice

de cotte faculté arrive à créer indirectement, à son pro-

fit, unesorte de cause de préférence.

Nous avons vu précédemment que la rétention

ongendrait, dans notre ancienne jurisprudence, un véri-

table droit de suite. Le créancier qui avait consenti à

restituer la chose retenue, sans oxciper de son droit

de rétention, avait une action pour se faire remettre en

possession. (V. Guy-Coquille, sur la Goût, de Paris, §1,

Glos. S, v° le Fief.). Aujourd'hui il n'en est plus ainsi,

et tous les auteurs s'accordent à reconnaître que le

rétenteur,qu| a volontairement abandonné la possession,

est déchu de son droit ; ce point ne présente done

aucune difficulté.

Mais quid au cas où la dépossession résulte d'un fait

indépendant de la volonté du rétenteur? Pourra-t-il res-
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saisir la détontion,condition sine quil non do la rétention?

Distinguons : s'il s'agit d'un immoublo et quo le réten-

teur en ait été violemment expulsé ', d'après la juris-

prudence delà Cour do Cassation et un grand nombre

d'auteurs, qui accordent à tout détenteur, dépouillé

violemment, l'action en réintégrando,on devra autorisor

lo rétenteur à recourir à co moyen pour so fairo remettre

en possession : « La loi veut, dit-on, quo toute voie do

fait reçoive uuo répression immédiate : spoliatus ante

omnia restituendus. » Celte solution nous paraît inad-

missible en présence des termes formels do l'art. 23 C.

Pr,, lequel n'accorde l'oxercico dos actions possessoires

qu'à ceux « qui depuis un an au moins étaient en pos-

session paisible par eux ou les leurs, à titre non pré-

caire. » Or, il est certain qu'alors înômo que la pre-

mière condition, la possession annalo, so trouverait

remplie, celle qui a trait à la précarité no lo sera ja-

mais, car, en admettant quo la possession originaire du

rélenteur ne fût point précaire, elle le deviendra forcé-

ment du moment où il aura opposé la rétention à son

débiteur, puisqu'on agissant ainsi il reconnaît n'avoir

aucune prétention à la propriété do la chose retenue.

Par conséquent, dans notre opinion, le rétenteur

d'un immeuble n'aura d'autre ressource, au cas d'ex-

pulsion violente, que do poursuivre le spoliateur, -'con-

formément aux lois pénales, comme auteur d'une vio-

lence, et de le faire condamner, d'autre part, à des

dommages-intérêts, par application de l'art.' 1382 C.

Civ., (En ce sens, Boitard 1, p. 636).
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Quand il no s'agit quo d'un simple troublo apporté à

la possession, la jurisprudonco ot los autours sont una-

nimes à décidor quo l'action on complainto n'est accor-

déo qu'autant quo toutes los conditions do l'art. 23, G.

Pr. sont remplies. „

En matièro mobilièro, la situation du rétentour ost

beaucoup plus favorable ; tout lo monde convient, en

elfot, quo l'action on revendication do l'art. 2279

appartient aussi bien au simple détenteur qu'au pro-

priétaire. Cet arliolo est conçu en termes généraux ;

il no dit point « lo propriétaire qui a perdu, etc.», mais

bien « celui qui, elc. », eteelto rédaction indique clai-

rement la pensée du législateur. Ajoutez à cola qu'on

Droit romain on donnait l'action furti au possesseur

do bonne foi et mémo au détenteur auquel la chose

avait été soustraite ; la doctrine quo nous soutenons

n'est donc pas nouvelle.

Nous trouvons, d'ailleurs, une application de notre

principe dans l'art. 2102, 1°, qui permet au locateur

do revendiquer les meubles garnissant la maison ou la

ferme, lorsqu'ils ont été déplacés sans son consentement.

Remarquons que, dans ce cas particulier, lo délai de

l'action en revendication, n'est quo do quinze ou de

quarante jours (suivaut qu'il s'agit d'une maison ou

d'une ferme), tandis que, dans l'hypothèse de la réten-

tion, le créancier dépouillé pourra exercer son action

pendant trois ans, conformément à la disposition do

l'art. 2279.

Nous avons dit que lo rétenteur qui a volontaire-



— 134 —

ment perdu la possession ou la détention, est déchu de

son droit et ne peut plus recouvrer la chose. L'art. 2102,

4° établit une exception remarquable à notre règle :

Le vendeur d'effets rnobiliors peut, nonobstant la li-

vraison qu'il en a faite à l'acheteur, les revendiquer

dans le délai de huitaine, lorsque la vente a été faite

sans terme et que les objets vendus sont encore aux

mains de l'acheteur, dans le même état qu'au jour de

la livraison; rentré en possession par cette voie, le

vendeur pourra conserver ces objets jusqu'à ce qu'il

n'en ait reçu le prix.

MM. Durauton (XVI, 204 et 380, XIX, 120) et

Bravard (surl'art. b76 Gode Gomm.) ont prétendu quo

l'action accordée au vendeur par l'art. 2102 4° n'était

autre chose que l'action en résolution exercée à l'eu-

contre des créanciers de l'acheteur.. Ce système est

inacceptable, car il arrive à celte conclusion que le lé-

gislateur, dans le même moment où il s'occupait do

sauvegarder les intérêts du vendeur, en créant un pri-

vilège à son profit contre les autres créanciers de l'a-

cheteur, a voulu aussi édicter en faveur de ces der-

niers uue disposition qui dérogeât à l'art. 1654 du Code

Civil. Or, nous ne croiron* jamais que la revendication

de L'art. 2102 4°, qui figure dans ce texte comme un

accessoire du privilège du vendeur, ait été introduite

pour lui enlever le bénéfice du droit commun.

Il est beaucoup plus logique de voir, comme nous

l'avons fait, dans l'action établie par l'art. 2102 4°,

uue revendication de la possession des objets vendus.
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Celt9 solution s'appuie sur cette double considération,%

que, d'uuo part, le mot « revendiquer, » « revendica-

tion, » étant employé deux fois dans le môme art. 2102,

et cela dans deux hypothèses où le créancier a le droit

de retenir, pour la sqrcté de sa créance, la chose ac-

tuellement aux mains de son débiteur, il est naturel de

supposer que la revendication du n° 4 est de môme na-

ture que celle du n° 1 ; d'autre part, qu'elle reproduit

la théorie de l'ancien droit, avec cette seule diffé-

rence que, sous l'empire des Coutumes de Paris et

d'Orléans, le vendeur revendiquait en qualité de pro-

priétaire, taudis qu'aujourd'hui la simple détention

suffit pour servir de base à son action (art. 2279). (V.

Dumoulin, t. II, p. 696 surlaCoul. de Paris, art. 194.)

Remarquons, en terminant, que, malgré l'art. ooO

G. Coin., d'après lequel la revendication de l'art. 2102

4°C. Civ. n'est point admise en matière de faillite»

Tari. b76 G. Corn., renferme une disposition qui pré-

sente beaucoup d'analogie avec celle de l'art. 2102 4°; %

la voici : « pourront être revendiquées les marehan-

» dises expédiées au failli, tant que la tradition n'en

» aura point été effectuée dans ses magasins ou dans

» ceux du commissionnaire chargé de les vendre pour

» le compte du failli, » Cette revendication diffère do

celle que nous avons étudiée plus haut, sous deux rap-

ports principaux. Lo premier, c'est qu'elle no peut

ôtre exercée que pendant que les marchandises sont en

cours d'expédition, et qu'elle n'est plus recevablo dès

que l'acheteur, ou le commissionnaire qui agit pour
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• lui, a pris livraison ; le second, c'est que la loi n'a im-

parti aucun délai à son exercice, et qu'elle peut ôtre

intentée aussi bien quand la vente est au comptant

que quaud elle est à terme.

Quelques auteurs, notamment Frèmery (Etudes sur

le droit commercial, p. 396 et suiv.), ont entendu la

disposition de l'art. b76 C. Coin, dans le sens d'une

résolution de la vente, accomplie de plein droit.

D'autres (Alauzet, Dr. commerc. n031903 et J904 § 1)

ont été moins loin, disant seulement que la revendi-

cation de l'art. îi76 ne peut s'exercer qu'après que la

résolution de la vente a été prononcée. Ces deux sys-

tèmes sont aussi faux l'un que l'autre ; il est vraisem-

blable, ainsi que le fait observer M. Gabrye, p. 148 à

la noie), que leurs auteurs sont partis de cette idée que

pour revendiquer il faut ôlre propriétaire, et que., par

suite, pour que le vendeur pût exercer celte action, il

fallait que :la vente fût mise à néant. Nous avons dé-

, montré que la revendication n'était point l'apanage

exclusif des propriétaires, par conséquent nous no re-

viendrons pas sur cette question.

La rétention confèrc-t-clle au créancier lo droit do

se servir de la chose qu'il détient? Il faut, sans hési•

ter, adopter la négative ; il résulte, on effet, de l'ar-

ticle 2079 G. Civ. que le le gage n'est, dans la main

du créancier, qu'un dépôt assurant son privilège ;

d'autre part, l'art. 1930 décide que le dépositaire « ne

» peut se servir delà chose déposée sans la permission

» expresse ou présumée du déposant. » 11 suit de là
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que l'on doit refuser au créancier gagiste l'usage de la

chose engagée ; M. Gary l'a déclaré formellement lors

de la discussion du titre du gage. Que conclure de co

fait, sinon quo la rétention, garantie bien moins éten-

due quo le gage, ne peut engendrer un droit d'usage

que le gage lui-même est impuissant à créer en l'ab-

sence de. stipulations particulières à cet égard.

Quid des fruits produits parla chose retenue? Puis-

que nous avons refusé.au créancier le droit de se ser-

vir de la chose, il est évident que nous devons égale-

ment lui refuser le droit de s'approprier les fruits, car

co qui esl vrai du tout l'est aussi de ses fractions. Mais

ici, encore, les parties peuvent déroger à la règle, en

accordant au rétenteur le droit défaire les fruits siens

à charge de les imputer sur les intérêts de sa créance,

si elle en est productive, ou, dans l'hypothèse contraire,

sur le capital ; si la chose retenue est un immeuble, on

retombe alors dans le cas do l'antichrèso; dont les règles

doivent être appliquées; si la chose est mobilière, il

faudra, encore, tenir compte de ce principe, admis en

matière d aiilichrèso, à savoir que toute clause qui don-

nerait au rélenteur le droit de percevoir, à titre d'in-

térêts, des fruits dont le quantum serait supérieur au

montant des intérêts, calculés au taux légal, devrait

être aunulée comme ùsurairc.

iVous déciderons, par application des art. 1244 et

1247 G. Civ., que le débiteur no peut pas, forcer le

créancier à faire les fruits siens et à los imputer sur les

intérêts ou le capital de sa créance, car ce serait l'obli-
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gcr à recevoir, d'une part, un paiement partiel, d'autre

part, une chose autre que celle qui lui est due.

Réciproquement, nous dirons quo le créaucier ne

peut pas s'approprier les fruits, eu déduction de sa

créance, malgré la volonté contraire du débiteur. En

effet, à Rome (L. 13, de pign. et hyp. 1)., L. 3,

in quib. caus. pign. C), et dans notre acienne

jurisprudence (V. Guy du Rousseaud de la Combe,

jurispr. civ. v°Gage, n° 6), il était admis que les fruits

du gage eu faisaient partie. Rien dans le Gode n'in-

dique que le législateur ait rejeté ctflte idée (V. Trop-

long, Nantis. n° 8i-)-, et ce qui est vrai du gage doit

l'être aussi de la rétention. Les fruits de la chose rete-

nue, après comme avant leur séparation, se trouvent

cuire les mains du créancier au môme titre que la chose

qui les a produits; il est donc juste de les soumettre

aux mêmes règles. Or, le droit du créancier, quant à la

chose principale, n'étant que d'eu conserver la déten-

tion jusqu'au paiement de ce qui lui est dû, il s'en-

suit que c'est le seul droit que l'on doive lui accorder

sur les fruits.

Mais, tout en refusant au rétenteur le droit do s'ap-

proprier les fruits et d'eu opérerTimpulalion sur sa

créance, nous croyons qu'il faut lui accorder le droit

de les vendre, lorsque leur destination est d'être ven-

dus ouqu'ita ne-sont pas susceptibles d'être conservés

sans détérioration.;Dans ce cas, le-rétenteur on devra

compte au propriétaire suivant les prix constatés par

les mercuriales du marché le plus voisin, ou, à défaut
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do mercuriales, déterminés par experts (art. 129 Code

Proc, Arg. d'analog.). Il retiendra les sommes prove-

nant de l'aliénation des fruits, comme il retiendrait le

prix du bail que doit verser entre ses mains le fermier

ou locataire do l'imn}eublo retenu (en ce sens trib. do

Vannes 21 mars 1872), sans avoir le droit do se les ap-

proprier en déduction dosa créance. On peut lo com-

parer à un dépositaire de sommes d'argent, avec celte

différence que le dépositaire doit rendre l'argent dé-

posé dès quo le déposant l'exige, tandis que le réten-

teur peut conserver l'argent du débiteur jusqu'à ce

que ce dernier no le désintéresse, soit avec la somme

retenue, soit avec d'autres espèces. Il est probable,

d'ailleurs, que le débiteur s'empressera de pcrmellro

au rétenteur d'opérer l'imputation, et de hàlcr ainsi

le moment où il pourra rentrer en possession de sa

chose.

Ceux qui soutiennent que le rétenteur peut imputer,

même contre le gré du débiteur,mettent en avant trois

arguments principaux. Ils invoquent, d'abord, l'autorité

du droit romain, qui permettait, suivant eux, au

créancier gagiste , d'imputer les fruits du gage sur sa

créance. (L. 1, 2, 3, de pign, qcl., L. 1, de disl.

pign. Qoû.). Nous savons ce qu'il faut penser de cette

doctrine (V.première partie, chap. IV), et nous no re-

viendrons pas sur ce point.

Ils prétendent, eu second lietb que rien ne serait

inoins judicieux que do refuser au créancier le droit

d'imputer les fruits, car on le placerait alors dans l'ai-
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ternative de les laisser périr, ce qui serait contraire à

l'intérêt commun, ou de les livrer au débiteur, ce qui

serait une atteinte portée au droit de rétention. Mais

notro réponse a précédé l'objection, puisque nous avons

accordé au créancier lo droit de vendre les fruits, dès

lors l'inconvénient signalé n'existe pas.

Le dernier argument se tire de l'art. 2081 G. Civ.,

aux termes duquel le créancier qui a reçu en gage une

créance productive d'intérêts, est autorisé à imputer

ces intérêts sur ceux qui peuvent lui être dus, et sub-

sidiairement sur le capital de si propre créance. Mais

cette disposition est exceptionnelle et ne saurait être éten-

due, par analogie, à l'espèce dans laquelle nous rai-

sonnons. Nous en trouvons la preuve dans les art. 20815

et 2089 G. Civ., desquels il résulte que lorsqu'un im-

meuble est remis en nantissement par le débiteur à son

créancier, celui-ci n'acquiert le droit d'imputer les

fruits sur sa créance qu'autant qu'il y a eu stipulation

formelle à cet égard. Or, c'est dans celte décision,

bien plutôt quo dans celle de l'art. 2081, qu'il faut

chercher la solution de la question qui nous occupe.

Nous avons dit, dans un précédent'chapitre (V. eh.

II), que le rétenteur pouvait transmettre son droit à

un tiers. A quelles conditions celle cession peul-elle

s'opérer? Le caractère de droit accessoire, que nous

avons reconnu au droit de rétention, nous dicte votre

réponse. Le droit de rétention ne peut être trausmis

indépendamment de la créance qu'il garantit. 11 est

de principe, en effel, qu'un droit accessoire ne saurait
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vivre séparé du droit principal qu'il a pour but de

consolider. Si la loi du 23 mars 18bb\ art. 9, autorise

implicitement la cession de l'hypothèque légale delà

femme mariée, c'est là une disposition exceptionnelle

et peu logique qu^pii. ne peut généraliser. Ajoutons

que si l'on reportait le droit de rétention sur une créance

autre que celle pour laquelle il est né, la connexité dis-

paraissant, la rétention ne saurait être invoquée. Donc,

le créancierqui voudra -transmettre à un tiers son droit

de rétention, devra préalablement accomplir les for-

malités prescrites par les art. 1690 et 1691 G. Civ.,

eu .matière de cession de créance. Il va de soi que

la tradition de la chose retenue au cessionnaire est in-

dispensable.

Mais si le créancier ne peut pas transmettre son

droit de rétention en conservant par devers lui la

créance garautie, ne peut-il pas, du moins, céder

'l'exercice.de ..son droit? Cette cession, qualifiée dans

la pratique du nom de sous-gage, était autorisée par
le Droit Romain (L. 40, § % de pign. act., L. 13,

§ 2, de pign. D.; L. 1, si pign. pignoriy Cod.), nous

ne voyons pas pour quel motif on pourrait la prohiber.

Le rétenteur ne perd pas la possession, car le sous-

gagisle délient pour le compte de son co-Contraclaut.

L'utilité du sous-gage est de permettre au créan-

cier de se procurer du crédit, en affectant la chose re-

tenue à la garantie de la dette dont il est lui-même

tenu. Quels effets produit-il? Distinguons: Lo sous-

gagiste a le droit de conserver la chose tant qu'il n'est
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pas désintéressé par son débiteur ; mais ce sont là des

rapports purement personnels, et, vis-à-vis des tiers,

le sous-gage est comme non existant. Il n'y a qu'un
seul droit réel de rétention, celui du premier créan-

cier, lorsqu'il vient à s'éteindre, pour une cause quel-

conque, le sous-gagiste, quoique non payé, ne peut

point se refusera restituer la chose au propriétaire, car

le cédant n'a pu lui transmettre plus de droits qu'il
n'en avait lui-môme. Remarquons cependant que dans

l'hypothèse particulière où la chose remise au sous-

gagiste est un meuble, celui-ci, lorsqu'il a cru que son

co-conlractant en était propriétaire, a acquis sur elle

ua véritable droit réel de gage (art. 2279, G. Civ., en

ce sens Troplong, nantis. n° 83).

Il nous resterait maintenant à examiner la question

de savoir si le rétenteur peut passer, sur l'immeuble

qu'il délient, un bail ou un renouvellement de bail

obligatoire pour le propriétaire ; mais nous la laissons

de côté pour le moment, car il nous sera plus facile

de la résoudre lorsque nous aurons étudié les obliga-
tions du rétenteur.

IL — Obligations.
— De cette circonstance que la

rétention constitue un droit accessoire, il résulte qu'au

cas où le créancier voudrait encore conserver la chose

après le paiement delà dette, sa prétention serait dé-

nuée de fondement. Par conséquent, il est tenu à res-

titution dès là qu'il a été intégralement désintéressé.

Cette restitution doit comprendre tous les accessoires

de la chose principale et notamment les fruits auxquels,
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dans noire opinion du moins, s'étendait aussi lo droit

de rétention.

Lorsque la chose vient à périr sans la faute du ré-

lenteur, celui-ci se trouve dégagé do son obligation

de restituer, à la condition, toutefois, de prouver que

la perte ne lui est jras imputable, la preuve contraire

étant, bien entendu, réservée au propriétaire. (Cassât,

req. 3 déc. 1834, D., 3b*, 1, 61 ; Troplong, nantiss.

n° 42).

Le créancier, détenant à litre précaire la chose de

son débiteur, ce dernier pourra exercer contre lui et

ses successeurs universels ou à titre universel l'action

en revendication, qui, dans l'espèce, est imprescrip-

tible. (Art. %3 6, 2237, G. Civ.). Quid si la chose

se trouve aux mains d'un successeur particulier du

créancier, d'un acheteur par exemple ? Il faut distin-

guer si elle est mobilière ou immobilière, et si l'ache-

teur l'a reçue de bonne ou de mauvaise foi. S'il s'agit

d'un meuble, l'acheteur de bonne foi est protégé contre

toute réclamation par l'art 2279 (V. suprà). S'il s'a-

git d'un immeuble, co môme acheteur en prescrira la

propriété pleine et entière par dix à vingt ans (2268).
Dans le cas, au contraire, où l'acquéreur du meuble

ou de l'immeuble retenu est de mauvaise foi, la reven-

dication pourra être utilement intentée contre lui pen-

dant trente ans.

Le propriétaire peut encore recourir, pour obtenir

la restitution de sa chose, à l'action personnelle née

du contrat ou du quasi-contrat, lorsque telle est
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l'origine de la possession du créancier.Mais cette action

n'est plus reccvable après que la prescription libéra-

toire de trente ans s'est accomplie, dégageant le créan-

cier de son obligation de restituer la chose retenue;

les trente ans courent du jour du paiement de la dette.

(Art. 22S7, analog., Cass. 24 août 1842, S. 42, 1,

860; Aubry et Rau, III, § 43b).

L'obligation, imposée au rétenteur, do restituer la

chose au propriétaire aussitôt que celui-ci l'a désinté-

ressé, entraîne nécessairement celle conséquence: qu'il

est tenu delà conserver et d'apporter à son entretien

tous les soins d'un bon père de famille (Art. 1137 et

2080, argum.). « Sa position, dit Dalloz, n'est pas sans

» analogie avec celle du gérant d'affaires, dont les art.

» 1372, 1373, 1374 C. Civ. règlent les devoirs. En

» conséquence, il est tenu, conformément à ces articles,

» de faire les frais de culture et d'entretien nécessaires

» pour maintenir la chose détenue dans le meilleur

» état de production et de conservation » (Rép. Alph.

v° Relent., n° 72). Le rétenteur a donc intérêt à ce

que l'immeuble soit exploité conformément à sa desti-

nation, et à ce qu'il soit procédé à toutes les répara-

lions grosses ou d'entretien, nécessitées par les cir-

constances. S'il laisse l'immeuble en friche, s'il ne fait

point recueillir les fruits ou s'il néglige les réparations,

sa responsabilité est engagée, et il sera passible do doni-

mages-intérêls qui viendront en déduction de sa cré-

ance.

Cetto administration, à laquelle le rétenteur ne doit
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ni ne peut se soustraire, comporte-t-elle le droit d'obli-

ger le propriétaire en donnant à bail l'immeuble retenu

ou en renouvelant le bail en cours d'exécution? Cette

question ne laisse pas que d'être fort délicate; elle n'a

pas été examinée par les auteurs, et nous n'avons

trouvé, sur ce poîvi!,j-iomrae monument de jurispru-

dence, qu'un .jugement' du tribunal de Vannes, du 21

mars 1872, confirmé, sur appel, par un arrêt de la

Cour de Rennes, du 23. août 1872 (Aff. Le Boulicaut

contre Olivicro). Voici l'espèce sur laquelle il statue :

Une personne meurt, laissant trois héritiers, après
avoir vendu à l'un d'eux un immeuble déjà affermé à

un tiers. Un premier jugement prononce la résolution

de cette vente, et ordonne, au profil de l'héritier acqué-

reur, la restitution du prix et des intérêts de ce prix ;

l'immeuble va donc retomber dans la succession

pour être partagé comme les autres biens qui la com-

posent ; mais il se-trouve que les co-liéritie.rs de l'ache-

teur n'ont pas la somme nécessaire pour le désinléres,

ser ; en conséquence, ce dernier exerce son droit de

.'rétention.' sur l'immeuble. Le bail courant étant prè-

d'expirer, comment procéder? Le tribunal, saisi de la

difficulté, rejette la demande en nomination d'un sé-

questre formée par le rétenteur, et décide que le mode

de renouvellement du bail le plus avantageux, pour

toutes les parties, est une adjudication en l'étude d'un

notaire.

Celle solution est-elle bonne l Avant de répondre, il

convient d'examiner si le"tiibuuat a eu raison, en droits

10
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do ne point accorder au rétenteur le séquestre qu'il

demandait. Mettons d'abord de côté un point qui no

saurait fairo do doute : c'est que, môme dans les cas

prévus par la loi, la nomination d'un séquestre est

chose purement facultative, les juges ne sont pas tenus

do l'ordonner (Cass. rej. 28 avril 1813, S. 13,1,392 ;

Merlin, répert. v° Séquestre, § 2, .-n?-1, p. 48b à

la note; Duvergier, n° b38 ; Troplong n° 290). Mais,

daii3 l'espèce, se trouvait-on dans un cas prévu par la

loi? Quand y a- t-il lieu de remettre un immeuble aux

mains d'un séquestre? C'est, nous dit l'art. 1961 G. Civ.,

lorsque la propriété ou la possession est litigieuse outre

deux ou plusieurs personnes. Or, dans l'hypothèse.; qui

nous occupe, la propriété n'est point en question ; il est

clair que la succession est redevenue propriétaire de

l'immeuble dont la vente a été résolue par un jugement

antérieur; quant à la possessio:), il n'y a pas davantage
do litigo ; le droit de rétention (le l'acheteur, que ses

cohéritiers ne sauraient contester, lui permet de con-

server l'immeuble tant qu'il n'aura pas reçu le prix

qu'il a payé. Le débat qui divise l'acheteur et ses co-

héritiers porte seulement sur un moulus arjendi ; par

conséquent, du moment que le litige ne concerne ni la

propriété, ni la possession de l'immeuble, la demande

d'un séquestre n'est point justifiée (V. Cass. rej. 28

avril 1813. S. 13> 1, 392; id. 27 avril 182^3. S.26, 1,

422, Toulouse 21/ août 1827. S. 29, 2, 4b; Troplong,
n° 293; Duvergier, n° b36; Zachariie, III, § 409,

note 2). On a pourtant soutenu que les tribunaux pou-
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vaicnt nommer un séquestre indépendamment do toute

contestation sur la propriété ou la possession (V. en ce

sens Bourges, 8 mars 1822. S. 22, 2, 96; Bordeaux

17 mai 1831. D. P. 31, 2, 126; Delvineourt, III, p.

436; Mallevillo sur l'art. 1961 ; Larombiôre, des Oblig.

II, p. 189; Pont I, p. S60). Mais en supposant môme

quo cette opinion doive être admise en principe (ce qui

est fort discutable), il nous paraîtrait nécessaire d'y

déroger dans l'espèce. La loi, en effet, autorise l'ache-

teur à retenir l'immeuble jusqu'à ce qu'il ait été rem-

boursé; à celte faculté se joignent le droit et le devoir

de l'exploiter (v, supvà). Or, lo résultat immédiat de

la mise o^ séquestre serait de rendre l'acheteur com-

plètement étranger à la gestion de l'immeuble, puis-

qu'elle la transférerait à un tiers, responsable pour son

propre compte. 11 y aurait donc atteinte portée au droit

do rétention, et le tribunal a bien jugé, dans l'intérêt

môme de l'acheteur, en repoussant sa demande de sé-

questre.

Nous n'en dirons pas aul&nl de la seconde partie du

jugement , celle qui ordonne l'adjudication du

bail, par devant notaire; cetle manière de procéder

peut ôtre l'objet de nombreuse critiques. Kl, en effet,

pour qui l'adjudicataire du bail va-l-il exploiter l'im-

meuble? Il nous semble quo ce doit être pour le

compte du rétenteur, car celui-ci ayant le droit, comme

nous l'avons établi précédemment, de retenir les fruits

du fonds, aussi bien que le fonds lui-môme, co serait

porter alleiule à sou droit que do faire verser le prix
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du bail à la succession ; tel est d'ailleurs l'avis du tri-

bunal, qui décide que l'adjudicataire devra payer ses

termes au rétenteur. L'adjudicataire n'est, en réalité,

que lo mandataire du rétenteur, c'est pour lui qu'il

exploite. S'il en est ainsi, il est évident que le réten-

teur doit ôtro responsable de la gestion vis-à-vis de la

succession. Mais, d'un autre côté, ce n'est pas lui qui

a choisi l'adjudicataire, il no le connaît pas ; celui-ci

peut être un détestable fermier, et il est possible qu'il

soit insolvable. Or, sur quel texte s'appuyer pour for-

cer le rétenteur à répondre dos faits d'une personne

qui lui a été imposée ? Nous n'en connaissons aucuu.

Si l'on décide alors quo le rétenteur n'est point respon-

sable de la gestion de l'adjudicataire, et que ce dernier

doit directement compte à la succession, il faut néces-

sairement en conclure que c'est à elle qu'il doit payer

le prix du bail et que, par buito, il n'aura aucune rela-

tion avec le rétenteur, lequel sera désormais complè-

tement étranger à l'immeuble. Or, une pareille solution

est inadmissible, car elle ne tendrait à rien moins qu'à

faire du droit de rétention une lettre morte.

Ainsi, de quelque manière que l'on envisage la dé-

cision du tribunal, elle aboutit à une contradiction. Ce

n'est pas tout, elle peut encore donner lieu, en pra-

tique, à un résultat tellement bizarre, que l'on est bien

forcé de reconnaître qu'elle est mauvaise. Rien no

s'oppose, en effet, a ce quo les cohéritiers du réten-

teur se portent adjudicataires du nouveau bail; or, s'ils

y réusissent le rétenteur se verra contraint de leur
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délivror l'imraeublo, ot perdra ainsi lo bénéfice do la

rétention. Sans doute co n'est point en qualité de co-

propriétaires que ses cohéritiers détiendront l'im-

meublo, mais il n'en est pas moins vrai qu'en fait la

détention sera là où elle no doit pas ôtre.

En résumô,'nous: pensons que l'expédient proposé

par le tribunal do Vannes ne répond pas d'une ma-

nière satisfaisante aux nécessités de la situation et qu'on

conséquence il y a lieu do rechercher une autre solu-

tion.

Remarquons toutefois, avant d'aller plus loin, quo

la question posée aux juges n'était pas tout à fait celle

que nou^s avons à résoudre, car il résulte des termes

du jugement que le rétenteur se bornait simplement à

réclamer la nomination d'un séquestre. Le dispositif

ne contient, en effet, quo le rejet de cette demande,

nous n'y trouvons rien qui ait trait au droit do loca-

tion pouvant appartenir au rétenteur; c'est donc que

celui-ci n'a pas conclu sur ce point, car s'il en eût

été autrement, le tribunal aurait tranché la question.

Ces réserves faites, nous prétendons que le rélen-

teur pouvait et devait soutenir qu'il avait le droit do

donner l'immeuble à bail sans avoir besoin do consul-

ter ses cohéritiers, et que lo bail ainsi passé ou renou-

velé, deviendrait obligatoire pour ceux-ci, sous les con-

ditions posées dans les art. 1429 et 1430 G. Civ.

Cette solution découle naturellement des principes

que nous avons précédemment établis. L'administra-

tion de l'immeuble, avons nous dit, appartient au ré-
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lenteur ; il doit y apporter tous ses soins. S'il gôro

mal, il est ou faute, et lors do l'extinction de son

droit, lo propriétaire sera fondé à lui réclamer dos

dommages-intérêts. En un mot, sa position se rap-

proche beaucoup de celle d'un gérant d'affaires, à cela

près que sa responsabilité est plus'rigoureuso que celle

du gérant, qui agit dans l'intérêt exclusif du maître.

Or, personne ne conteste au gérant le droit d'affermer

l'immeuble du maître, s'il no veut pas l'exploiter lui-

inômo ou si ses propres affaires ue lui on laissent pas

le loisir, pourquoi donc se montrer plus difficile pour

le rétenteur? Si les faits du gérant n'obligent le maître

qu'autant que la gestion a été utile, les intérêts du

propriétaire no sont pas moins sauvegardés, car s'il

est obligé de subir un bail passé à de mauvaises con-

ditions, il conserve son recours contre le rétenteur

qui répond et do sa propre imprudence et des faits du

fermier qu'il a choisi. En présence de celle responsa-

bilité qui lui incombe, il est à présumer quo le réten-

teur se montrera circonspect, et qu'il ue voudra d'un

fermier qu'autant que celui-ci offrira de solides garan-

ties à tous les points de vue.

Au surplus, il est certaiu que la loi range les baux,

qui n'excèdent pas neuf aunées, parmi lesaclos d'admi-

nistration (art. 1428 et 1429 C. Civ. rapprochés).

C'est par application de ce principe qu'on autorise lo

mari, simple administrateur des biens dolaux dont sa

femme a conservé la propriété, à passer sur ces biens

un bail de celte durée. Il n'existe aucun motif suffisant
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pour retranchor celto prérogativo du pouvoir d'admi-

nistration qui appartient au rétenteur.

A quellosfâcheuses conséquoucos n'arrivo-t-on pas,

si l'on refuse au rétenteur lo droit d'obliger le proprié-

taire par un bail do neuf ans ! Lo preneur, si tant est

qu'il s'en trouve un, étant menacé, à chaque instant,

de voir son bail résolu par suite de l'extinction du droit

du rélenteur, épuisera le fonds en s'efforcaut de lui

faire produire beaucoup en pou de temps, ce qui sera

fâcheux pour tout lo monde. En présence d'une pa-

reille situation et dos risques qu'elle peut lui fairo

courir, lo rétenteur, dans le cas où il lui sera impos-

sible d'exploiter par lui-môme, renoncera à louer l'im-

meuble, et comme, d'autre part, il ne peut le laisser on

friche, sous peine do doramages-iutérôts, il préférera

l'abandonner au propriétaire.

On dira, peut-être, quo ce résultat vaut encore

mieux que d'obliger le propriétaire à subir un bail

alors qu'il veut jouir lui-même de son immeuble. Nous

répondrons à cela, qu'après tout, ii ne dépend que de

lui d'éteindre le droit de rétention en payaut sa dette,

et par suite d'empêcher la conclusion du bail. Il est en

faute dès là qu'il ne s'acquitte pas envers le réten-

teur. On ne doit donc pas lui permettre d'entraver lo

droit de ce dernier, dont la responsabilité, nous le ré-

pétons, sauvegarde ses intérôls d'une manière suffi-

santé.

On pourrait peut-être soutenir que dans le cas où-

l'immeuble retenu est affermé, le rétenteur aura le
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droit d'impuler le prix du bail sur les intérêts do sa

créance et subsidiairement sur lo capital, par ce mo-

tif qu'il s'agit ici de fruits civils el que.l'on peut appli-

quer par analogie l'art. 2081 G. Civ. Mais nous re-

poussons cette solution pour maintenir celle que nous

avons donnée en matière de fruits naturels (V. supra),

et nous décidons que le créancier n'a, sur lo prix du

bail, qu'un simple droit do rétention, car il serait peu

logique do lui accorder sur un produit quelconque do

la choso retenue un droit plus étendu que sur la chose

même.

SECTION II

DROITS ET OBLIGATIONSDU PROPRIÉTAIRE DK LA

CHOSE RETENUE.

I.— Droits. — Lo débiteur peut contraindre le ré-

lenteur à lui restituer sa chose après le paiement in-

tégral de la dette. Nous pensons que l'art. 2082 G.

Civ., qui autorise le débiteur à réclamer l'objet en-

gagé, môme avant le .paiement delà dette, lorsque

le créancier en abuse, est une disposition exception-

nelle, qui ne saurait être étendue, par analogie, à

notre matière.

II. —
Obligations.

— Le débiteur est tenu de

laisser sa chose eiîtro les mains du rétenteur tant qu'il

ne le désintéresse pas intégralement en principal et

accessoires. (Req. rej., 3juillet 1831 ; D.,32,1,1321 ;
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Kcq. roj., 3 juillet 1834 ; D., 34,1,371). Dans le cas

particulier de l'art. 2082, G. Civ., le créancier gagisto

a le droit do retonir l'objet engagé jusqu'au paiemont

do la dette néo postérieurement à collo pour la sûreté

do laquelle lo gage a été donné (à la condition quo la

secondo dctto soll devenue exigible avant la pre-

mière) ; do tollo sorte *quo lo débitour, qui a payé la

la première dette, ne peut pas réclamer son gage

tant qu'il n'acquitte pas la seconde.

Le débiteur est astreint à rembourser au créancier

les dépenses nécessaires quo colui-ci a faites sur la

chose retenue, sans qu'il y ait lieu do distinguer si lo

résultat dev3C3 dépenses oxisto encore au moment do

la restitution ou s'il a été détruit par un cas fortuit ou

de force majourc. Quant aux dépenses utiles, co n'ost

point la totalité de la somme déboursée, mai3 seule-

ment la plus valuo que lo créancier est en droit d'exi-

ger, et ctqto plus-value considérée au moment de la

restitution ; si un "as fortuit l'a enlevée à celte époque,

rien n'est dû.

Il peut se faire quo la plus-value résultant dos im-

penses utiles soit tellement considérable que le débi-

teur est hors d'étal de la payer; nous croyons quo

ies tribunaux seraient fondés à trancher la difficulté en

adoptant la solution proposée par Pothier (V. chap.

II, sect. VI, 2° partie.); le propriétaire n'obtiendra

restitution qu'à la condition de se constituer, envers lo

rétenteur, débiteur d'une rente dont les arrérages

représentent l'augmentation de revenus produite par
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la plus-valuo. Pothicr ajoutait quo cetlo ronto était

garantie par un privilégo sur l'immeuble amélioré,

mais ceci no peut plus ôtro admis dans le système du

Code, où les privilèges résultent de la loi seule et ne

sont point susceptibles d'extension ; on pourra rempla-

cer le privilégo par un hypothèque quo le propriétai e

sera condamné à donner au rôlonlour avant do ren-

trer en possession de son immeuble.

CHAPITRE VI

DROITSOURÉTENTEURENCONFLITAVECCEUXOESAUTRES

CRÉANCIERS-

Nous savons que le rétenteur l'emporte sur les créan-

ciers chirographaircs du débiteur (V. chap. II el

chap. V, sect. 1), mais comment les choses vont-elles

se passer lorsque le rétcnleur se trouve eu concours

avec des créanciers privilégiés ou hypothécaires-?

Mettons d'abord de côté un point qui n'est révoque

en doute par personne, c'est que daus l'hypothèse où le

droit do rétention porte sur une chose mobilière, l'art.

2279,C. Civ.fuuriiilau créancier qui en est investi, une

arme qui lui permet de repousser les créanciers privi-

légiés ou hypothécaires. Cela résulte clairement, quant

au droit de rétention accessoire du gage, des travaux
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cision s'appliquent tout aussi bien au droit do réteution

principal.
« Pou Importe*, disait lo tribun Gary, que la créance

» du gagiste soit plus ou moins ancienne; le droit sur

» les meubles est attaché à leur possession, suivant

» cette maxime, renouvelée par la législation actuelle,

» quo les meubles n'ont pas de suite par hypothèque.»

M. Borlier n'était pas moins explicite : « Lo créancier

» saisi d'uu gage, disait-il dans son exposé des motifs

» du titre do nantissement, ne saurait craindre l'inter-

» vention do personne, si ce n'est celle do tiers qui
» prouveraient que le meuble donné eu gago leur a été

» dérobé; hors cette exception et le cas do fraude, lo

» créancier muni du gage est préféré à tous autres,

» môme plus anciens que lui, parce que lo meuble

» était sorti de la possession du débiteur et quo les

» meubles n'ont pas de suite par hypothèque, principo
» qui est devenu une maxime de noire Droit fran-

» rais. »

Mais^mc/au cas où le débat s'engage entre le réten-

teur d'un immeuble et un créancier ayant privilège ou

hypothèque sur ledit immeuble ?

Prenons d'abord l'hypothèse d'un créancier privilé-

gié. Le rang des privilèges se déterminant, non pas

d'après leur date, mais d'après la qualité de la créance

(art. 209b, 2096, G. Civ.), il en résulte qu'il n'y a

pas lieu de distinguer entre les privilèges qui-soûl nés

avant lodroit de rétention et ceux qui sont nés posté-
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rieureraent ; vis-à-vis du rétenteur, tous les créanciers

privilégiés sont dans une situation égalo. Or, la réten-

tion cl lo privilégo diffèrent essentiellement quant à

à leur objet ; la première, en olfet, porto sur la choso

môme, lo second sur le prix de la choso. Il faut donc

aller chorcher la solution ailleurs quo dans los règles

établies par la loi pour le classement des causes do

préférence ; c'est lanalure môme du droit do rétention

qui nous la fournira : ce droit est réel, par suite il est

général dans son effet, c'est-à-dire quant à la posi-

tion qu'il procure au créancier qui en est investi, et

celui-ci doit pouvoir l'opposer au créancier privilégié

lui-môme. (En ce sens, Mourlon, exam., crit., n° 221;

Cabrye, p. 140,141 ; Glasson, p. 10b. 100; Tarrible,

Rép., v° Privilège de créance, sect. 4, § b, n° 1).

Nous déciderons également, par application du prin-

cipe do la réalité du droit do rétention, que co droit

est opposable aux créanciers ayant hypothèque sur

l'immeuble reteuu. (En co sens, Cabrye, los. cil : Tar-

rible, loc. cit.). Cette solution a été critiquée (V. Glas-

son, p. 104), certains auteurs l'admettent dans lo

cas où l'hypothèque .est née postérieurement au droit

de rétention, mais la r jettent dans le cas contraire.

Ils argumentent par analogie de l'art. 2091 du G. Civ.,

d'où il résulte que l'antichrèse n'est pas opposable aux

créanciers qui, avant sa constitution, avaient déjà des

droits hypothécaires sur l'immeuble: ce qui est vrai do

l'anlichrèoe, disent-ils, doit l'être évidemment de tout
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autre droit do rétention grevant un immeuble, sans

cola on tombe dans la contradiction.

Cet argument no nous semble pas fondé, car l'ana-

logie entre l'anlichrèse et la simple rétention, n'est

pas aussi grande qu'on veut bien le dire. L'anlichrèse,

on effet, émane de la volonté du débiteur, tandis quo,

dans l'espèce où nous raisonnons, lo droit do rétention

est exercé contre son gré. Or, si l'on comprend qu'il

ne soit pas permis au débiteur de créer, au profit d'un

de ses créanciers, un droit qui préjudicieraitaux droits

que d'autres ont conservés conformément à la loi, rien

no s'oppose à ce que ceux-ci subissent l'exercice

du droit de rétention/ lequel résulte d'un fait qu'il n'a

pas été au pouvoir du débiteur d'empêcher, et que l'on

pourrait, en quoique sorte, considérer comme un cas

de force majeure. D'ailleurs, h loi ne subordonnant,

comme nous le verrons, l'efficacité du droit do réten-

tion a aucune condition de publicité, il est permis d'en

conclure qu'elle le placj au-dessus d'une question de

dates et que sa réalité doit s'imposer à tous les créan-

ciers sans distinction.

On nous objecte que notre système a l'inconvénieut

de permettre au débiteur d'entraver les droits de ses

créanciers hypothécaires. Mais ccux-ei ne trouveront-

ils pas toujours dans l'art. 1167, G. Civ. une protec-

tion suffisante contre les actes frauduleux de leur dé-

biteur?

Du reste, nos adversaires tombent dans une contra-

diction choquante, car ils admettent que la rétention est
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opposable ù tous les créanciers privilégiés, sans dis-

tinction de dates, et ils ne permettent pas qu'elle lo

soit aux créanciers ayant une hypothèque antérieure à

la naissance du droit do rétention. Ainsi les créanciers

privilégiés, d'après eux, se trouveraient, vis-à-vis du

rétonlcur, dans une position moins favorable que ces

mêmes créanciers hypothécaires au-dossus desquels la

loi les place ! Une pareille soluliou ne saurait êtro celle

do la loi.

Ajoutons, enfin, quo le système que nous demandons

était celui du Droit Romain (L. 29 §2, de pign. et hyp.

D.), et qu'il avait prévalu dans l'ancien DroitFrançais

(V. 2° part., chap. II, sect. IV); il est donc tout na-

turel do penser quo lo législateur moderne a entendu

le conserver, l'excopliou failo pour l'antichrèse en est

uno preuve.

Ici se présente uno quoslion fort délicato : lo droit

do rétention fait-il obstacle au droit do saisie des autres

créanciers? Trois systèmes ont été proposés, nous

allons les examiner.

Premier système.
— Lo droit de saisie est exclusif

du droit de rétention. Cela résulte formellement de la

disposition do l'art. G09, G. Proc, laquelle est ainsi

conçue : « Les créanciers du saisi, pour quelque cause

» que ce soit, même pour loyers, ne pourront former

» opposition quo sur le prix de la vente... » Que con-

clure de là, sinon que la loi, par à contrario, refu?e

aux créanciers lo droit d'empêcher la vente? Et cela

est vrai, non seulement du locateur, que le texte prend
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soin de désigner spécialement, mais oncoro de tout

autre rélenteur, car les termes de l'art. G09 sont géné-

raux ; on ne peut arrêter le cours do la saisio pour

quelque caufe que ce soit.

Ce système o<t inadmissible; l'art. (109, qui lui sert

do base, n'a point la généralité qu'on prétend lui donner;

il no s'applique, en effot, qu'à la saisic-oxécution, et

laisse entière la question do savoir si la saisio immobi-

lière peut ôlro empochée ou modilîée par le droit do

rétention. Cet arliclo n'est pas davantage applicable

en matière do saisio-arrêl ; or, celte dernière voie est

la seule qui soit ouverte aux créanciers lorsque les

effets mobiliers de leur débiteur sont aux mains d'un

tiers. On nous objectera, peul-ôlre, que l'on peut saisir

directement les meubles qui garnissent la maison louée ;

mais celte dérogation au droit commun n'est qu'appa-

rente, car, si le locateur possède les meubles daus la

limite de son droit de gage, il n'en est pas moins vrai

que c'est le locataire, c'est-à-dire le débiteur lui-môme,

qui les détient ; par conséquent la saisie-arrêt ne sau-

rait èlre employée dans l'espèce.

Second système.
— Le droit de rétention est exclusif

du droit do saisie. En effet, le propriétaire des objets

retenus ne peut en obtenir la restitution qu'à la condi-

tion de désintéresser préalablement le rétenteur. Or,

les créanciers saisissants agissent du chef de leur débi-

teur (art. 1166, C. Civ.) ; ils ne peuvent donc avoir

plus de droits que lui, et, par suite, ils ne sauraient

évincer le rétenteur tant que celui-ci n'aura pas reçu
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le paiement do co qui lui est dû; en d'antres tcrmos,

la saine n'est possiblo qu'après l'acquittement de la

dette pour laquelle la choso du débiteur est retenue.

Co système no nous semble pas plus exact quo lo

précédent. H est impossible de soutenir quo le droit

do rétention exclut d'une manière absolue lodroit, qui

appartient aux créanciers, do saisir-arrôter les meubles

de leur débiteur, car les art. bb'7 et 579 C. Proe.,

no distinguent pas si ces meubles so trouvent entre les

mains d'un tiors obligé à.la restitution, ou bien s'ils

sont détenus par uu créancier investi do la rétention.

L'art. b47 G. Corn, permet, il est vrai, aux syndics,

autorisés par le juge commissaire, do retirer les gages

au profit do la faillite, en remboursant la detle ; mais

celte disposition est purement éiioucialivo, ot l'on n'en

peut pas conclure qu'au cas où les créauciers gagistes

resteraient dans l'inaction, les syndics no pourraient

point procéder de leur chef à la venlc des objets en-

gagés. La loi, en les autorisant à employer de la sorte

les fonds disponibles, leur donne une faculté , mais

elle ne consacre aucuno prohibition.

Quant aux immeubles, il résulte de l'ait. 2204 C.

Civ., que les créauciers peuvent les saisir, à la con-

dition que la propriété n'en soit pas contestée ou liti-

gieuse, et le législateur n'a jamais dil que cette voie

d'exécution ne serait possible que dans le cas où les

immeubles se trouveraient entre les mains du débiteur.

Si le Code de Procédure n'a point réglé la marche à

suivre lorsque les immeubles sont détenus par un tiers,
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c'esl (pie culte hypothèse, très-rare dans la pratique,

n'a point attiré sou attention. On no peut donc point

argumenter de SJU sihuco pour en tirer une impos-

sibilité de saisie.(Eu cosens Mourlon, ex. cril., p. 669),

On procédera en la 'forme ordinaire, sauf certaines

modifications nécessitées par la différence de situation.

Troisième système. — Le droit de rélentiou r eut

se concilier avec lo droit do saisie. Ce système, qui

est le nôtre, se justifie par les considérations sui-

vantes.

Lo droit de rétention n'empêche pas que le débiteur

puisse vcudre sa chose, si bon lui semble, mais

cetic vente n'entraîne pas l'extinction de la rétention,

qui, comme toute autre charge réelle, coulinuo à gre-

ver la chose vendue ; en conséquence, l'acquéreur ne

pourra obtenir délivrance qu'autant qu'il désintéressera

préalablement le rétenteur si sa créance est exigible,

ou si lo terme stipulé ne l'a été que dans l'intérêt du

débiteur. Or, ce qui est vrai de l'aliénation volontaire

l'est également de l'aliénation sur saisio, car la saisie

n'est que l'exercice par les créanciers du droit d'alié-

nation qui appartient à leur débiteur, et la preuve,

c'est que l'adjudication bien qu'elle ait lieu sur la pour-

suite des créanciers saisissants, est faile au nom du

saisi, el ne transfère à l'adjudicataire d'autres droits à

la propriété que ceux du débiteur saisi (art. 717, G.

Pro. modifié par la loi du 21 mai 18b8).

Nous sommes donc fondés à dire quo les créanciers

peuvent faire vendre la chose retenue, mais que l'ad-

11
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judicalaire n'entrera en possession qu'après avoir payé

le rélenteur. Voici comment on procédera: les créan-

ciers saisissants feront insérer, soit dans le cahior des

charges, s'il s'agit d'un immeuble, soit dans les annon-

ces et affiches, s'il s'agit d'un effet mobilier, que le

bien mis en vente étant aux mains d'un créancier qui

a le droit de le retenir jusqu'à ce qu'il soit complète-

ment désintéressé, l'adjudication n'aura lieu qu'autant

que l'enchère la plus forte sera au moins égale au mon-

tant de la créance du rétenteur, et à la charge pour

l'adjudicataire de payer son prix entre ses mains, jus-

qu'à concurrence de ce qui lui est dû.

S'il existe, eu faveur du rétenteur, un terme non

encore échu, on admet généralement que l'adjudica-

taire ne peut pas le-forcer à accepter un paiement par

anticipation, el, qu'en conséquence, les créanciers sai-

sissants devront porter ce fait à la connaissance des

tiers daus le cahier des charges ou dans les affiches.

Peut-êlre pourrait-on soutenir cependant que l'acqué-

reur est fondé à se prévaloir, dans ce cas, de la dis-

position de l'art. 2184 G. G., pour éteindre la dette

avant l'échéance du terme et se faire délivrer immé-

diatement la chose par le rétenteur. (V. Glasson,

p. 109).

La théorie que nous venons d'exposer, offre cet

avantage que tout en respectant la lettre de la loi, elle

donne satisfaction aux intérêts, également légitimes,

du rétenteur et des créanciers saisissants. Nous n'y

apporterons qu'une exception, relativement au droit
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de rétention du locateur (art. 609, G. Pr.) ; vis-à-vis

de lui, les créanciers saisissants agiront par voie de

saisie-exécution, et non par voie de saisie-arrêt, d'où

l'on conclut : 1° que les créanciers poursuivants ne

sont point tenus de^faire monter le prix d'adjudication

à un chiffre égal ou supérieur au montant des sommes

dues au locateur; 2° que l'adjudicataire doit payer son

prix à l'officier public qui a procédé à la vente, et non

pas au locateur ; 3° que ce dernier n'a que le droit de

former opposition sur le prix do vente, et que, par

suite, il sera exclu et forclos, s'il ne produit son litre

dans les délais de la loi (art. 6b6 et suiv., G. Pr.). Un

arrêt de cassation du 3 juillet 1834 (J. P., t. 26,

p. 698), généralisant cette dernière proposition, l'ap-

plique à-tout rétenteur; mais la Cour suprême est

revenue sur cette erreur, et a consacré dans un arrêt

du 31 mars 185j (id. bl, 2, b) ce principe certain :

que le droit de rétention de l'anlichrésisle subsiste,

îjonobstaut l'expiration des délais précités, aussi long-

temps que la créance qu'il garantit n'est pas éteinte.

Ce qui est vrai de l'anlichrésiste l'est aussi de tout

créancier investi du droit de rétention.

Le motif pour lequel la loi a placé le locateur dans

uue condition inférieure à celle des autres réten leurs

est difficile à découvrir. Peut-être a-t-on considéré que

l'étenduo de son gage le rend à peu près aûr d'être

payé sur le prix en provenant, alors même que la

vente eu serait faite à contre-lemps et à de mauvaises

conditions; que, par suite, on pouvait se relâcher, à son
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égard, dos précautions ordinaires. Et puis, quand

môme il n'y aurait là qu'une inconséquence du légis-

lateur, il faudrait se courber encore devant le texte

formel de l'art. 609. Mais de là à. dire que notre sys-

tème doit ôtre rejeté, il y a loin. La conslatation d'une

anomalie qui a échappé aux rédacteurs du Code, ne

suffit pas pour détruire une théorie conforme aux

principes et fort utile au point de vue pratique.

(V. Mourlon, exam., crit., n°219).

Avant de terminer co chapitre, il nous reste à dire

quelques mots sur une question que nous avons précé-

demment soulevée sans la résoudre (V. ch. lll, in fine).

Le droit de rétention est-il opposable aux tiers en

l'absence de toute condition de publicité?

Sous l'empire du Code cela n'est pas douteux, car

les formalités prescrites en matière de privilèges et

d'hypothèques constituent des dispositions exception-

nelles qui ne sauraient être étendues par analogie à la

rétention. Le silence du législateur n'a rien qui doive

nous étonner, en ce qui concerne les meubles, car l'es-

prit générai du Code est de laisser en dehors de son

système de publicité les droits qui s'exercent sur eux

(nous no parlons que des meubles corporels, car la

transmission des meubles iucorporels et les privilèges

établis sur eux sont assujettis par les art. 1690, 207b,

C. Civ., à des formes particulières de publicité). Cela

est juste, car les meubles ayant peu de durée, se dété-

riorant facilement, et passant de mains en mains avec

rapidité, il serait peu aisé et surtout peu pratique do
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les soumettre à une publicité quelconque. Du reste, les

créanciers qui se trouvent en conflit avec le rétenteur

d'un objet mobilier, appartenant à leur débiteur, ne

peuvent se plaindre d'aucune surprise, car la choso

n'étant plus aux mains du débiteur, mais dans celles

du rélenleur, ils n'ont pas dû compter qu'elle figurerait

dans leur gage.

En matière d'immeubles, il n'en est plus ainsi : « La

» possession du rétenteur, dit avec raison M. Cabrye,

» ne suffit pas à révéler, aux tiers 3a qualité de créan-

» cier et la garantio dont il est investi, encore moins

» la quotité de sa créance. » Ils seront donc forcés de

subir l'exercice d'un droit dont ils n'auront pas soup-

çonné l'existence! C'est là un*résultat des plus regret-

tables.

La loi du 23 mar3 1S^o n'a p oint remédié à ce

fâcheux état de choses, et l'on doit s'en étonner. Peut-

être celle lacune tient-elle à l'absence, dans le Code,

d'un ensemble de règles sur la rétention, ce qui ferait

que le législateur do 18bb aurait complètement perdu

de vue cette matière. Quoiqu'il en soit, l'énuméralion

des art. 1 e'. 2 est limitative, et l'on ne saurait étendre

au droit do rétention la formalité qu'ils prescrivent.

Nous trouvons, cependant, deux cas particuliers où

l'existence du droit de rétention sera portée à la con-

naissance des tiers par la voie de la tra nscription ; cela

arrivo :

1° Lorsque co droit résulte d'un contrat d'antichrèse

(Loi du 2? mars 18b5, art. 2); 2" Lorsque la transcrip-
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tion d'un contrat de vente aura précédé la délivrance

de la chose vendue et le paiement du prix. Remar-

quons que cette transcription n'est exigée par l'art.

2108, C. Civ., et par la loi de 1855, que pour conser-

ver le privilège du vendeur, el pour opérer la transla-

tion de la propriété, vis-à-vis des tiers ; il n'est pas pré*

sumable que le législateur ait songé au résultat qu'elle

pouvait produire, dans ce cas particulier, relativement

au droit de rétention.

CHAPITRE .VII.

VOICSJURIDIQUESPARLESQUELLESS'EXERCE/LEDROITDERETENTION

Lorsque le propriétaire de la chose retenue poursui-

vra lo créancier devant les tribunaux pour en obtenir

la restitution, celui-ci se bornera à répondre qu'il a lo

droit de conserver sa chose jusqu'à ce qu'il dit reçu un

paiement intégral. La rétention se présente donc sous

la forme d'un moyen de défense.

La loi dislingue deux sortes de moyens de défense,

les défenses proprement dites ou défeuses au fond, et

les exceptions. Dans quelle catégorie doit-on ranger la

rétention ?

Est-ce parmi les défenses proprement dilcs ? Nom

évidemment. Car celles-ci tondent à établir que la
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demande n'est pas fondée, que le droit réclamé n'a

jamais existé ou qu'il est éteint. Or, dans l'espèce, le

rétenteur ne conteste pas à son adversaire la qualité de

propriétaire, il ne nie pas que le demandeur soit fondé

à obtenir la restitution de sa chose, mais il soutient

seulement que co résultat est subordonné au paiement

de la dette, ce qui est bien différent.

Nous sommes donc amenés à reconnaître que la

rétention constitue une véritable exception, puisque,

sans attaquer le mérite de la demande, elle se borne à

la fafro écarter pendant un certain tomps, jusqu'à

l'accomplissement d'une condition déterminée; clans

l'espèce, le paiement de la dette. Mais les exceptions

se subdivisent elles-mêmes on exceptions déclinatoires,

péremptoires quant à ta forme et dilatoires. La réten-

tion doit-elle prendre place dans uno de ces trois

classes ? Nous ne le pensons p^int. La rétention n'est

pas uue exception déclinatoirc, car elle n'a pas pour-

but le renvoi de l'affaire devant un autre tribunal. Klle

ne constitue pas, non plus, une exception péremp-

to'rc quant à la forme, car elle ne vise aucune nullité

de procédure. Saus doute, si l'on entend par exception

dilatoire toute exception qui laisse subsister l'action et

se borne à en suspendre l'exercice, on peut appliquer

à la rétention cette dénomination. Mais tel n'est pas le

sen.i exact que le code de procédure attache à ces

expressions : exception dilatoire ; il désigne, par ces

mots, toute exception qui a pour but direct et avoué

l'obtention d'un délai, comme l'exception de garantie
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ou celle donnée à l'héritier pour faire inventaire et

délibérer. On voit qu'il y a uno grande différence

entre ces diverses hypothèses, où le défendeur conclut

d'une manière formelle à co qu'il lui soit accordé un

délai, et la situation du rétenteur dont la prétention,

reconnue fondée, entraîne un sursis, mais d'une ma-

nière indirecte et par voie de conséquence d'une

exception dans laquelle il n'y avait pas conclu direc-

tement (V. Boitard, I, p. 343). Dàillcurs les exceptions

dilatoires ne sont redevables que pendant un certain

temps, déterminé par la loi (art. 79b, 797,14b6, 14b7,

G. Civ., 174, 17b. et suiv. C. Pro.), ou par le juge

(art. 798, 14b8, G. Civ., 174 C. Pro.), tandis que

l'exception de rétention peut être proposée à toute

époque, et qu'il dépend du demandeur de la faire dis-

paraître en payant le défendeur. La rétention ne cons-

titue donc point une exception dilatoire.

La vérité est qu'elle forme, comme la caution judica-

tum solvi, une exception d'un genre particulier, qui

doit rester en dehors des différentes classifications que

nous avons énumérées.

Un point qui ne saurait faire de doute, c'est que lo

créancier peut toujours agir par voie d'action pour

obtenir le paiement de la delt'î, alors môme qu'il ne

peut plus invoquer la rétention, soit parce qu'il a

renoncé à s'en prévaloir, soit parce qu'il a perdu la

détention delà clioso retenue, par le fait d'un tiers ou

du propriétaire lui-même. Le droit principal est indé-

pendant de l'existence ou de la perte du droit accès-
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soire, et la renonciation expresse ou tacite au second,

ne fait point présumer l'abandon du premier (art. 1286,

C. Civ. analog.).

Remarquons, toutefois, que dans le système, qui est

le nôtre, où l'on admet que le droit de rétention peut

servir de garantie a"une obligation naturelle, le créan-

cier, qui a perdu cette sûreté., n'a plus aucune voie do

recours contre son débiteur.

Nous avons vu précédemment (chap. V, sect. I,)

commentles choses so passent lorsque lo rétenteur a été

dépossédé par suite d'un fait indépendant do sa volon-

té. Nous ne reviendrons pas sur celte question et nous

nous bornerons à un simple renvoi.

Un dernier mot avant de terminer co chapitre. Le ré-

tenteur est en droit le repousser par la force toute ten-

tative de violence qui viendrait le troubler dans sa

possession, sans qu'il y ait lieu de distinguer si l'au-

teur de cette attaque est un étranger ou le propriétaire

lui-même. Celte faculté d'opposer la force à la force

est parfaitement licite, car elle n'est que l'exercice du

droit de légitime défense, en vertu duquel nous sommes

autorisés à employer la force pour faire avorter l'attaque

dirigée contre notre personne ou nos biens, el détruire

les obstacles violents par lesquels on essaie d'entraver

le libre exercice de nos droits. (Art. 328, 329, Code

Pénal)
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CHAPITRE VIII

PRINCIPAUXCASOUL'ONRENCONTRELEDROITOERÉTENTION.

L'ordre dans lequel nous allons étudier les nom-

breuses hypothèses où se présente le droit de réten-

tion, so déduit du système quo nous avons adopté

quant aux conditions d'oxistenco de ce droit. Nous

avons reconnu, en effet, qu'il devait ôlro accordé, mal-

gré le silence de la loi ou des parties contractantes,

lorsquo la créance el la choso retenue sont connexes,

mais que lo pouvoir du législateur et la convention

des parties étaient assez puissants pour le créer en

l'absence do cette condition. Nous consacrerons donc

uno section aux hypothô-es où la 'rétention résulte

d'une disposition expresse du législateur; et nous y

examinerons séparément les cas ou laconnexitô existe

et ceux où clic fait défaut. Une autre section compor-

tera l'élude des hypothèses où l'on accorde le droit do

rétention, par extension, lorsque la créance est connexe

à la choso retenue. Enfin le droit de rétention con-

ventionnel fera l'objet do notre dernière section.
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SECTION I

CAS OULE DKOITDE RÉTENTIONRÉSULTED'UNE DIS-

POSITIONEXPRESSEDE LALOI.

1.'— Cas où la créance est connexe à la chose retenue.

. § 1. — L'ail. 570 C. Civ. accorde au spécificalcur

le droit do retenir l'objet spécifié jusqu'à co quo lo

propriétaire de la matière l'ait indemnisé.

§ 2. —Aux termes do l'art. 867 G. Civ. « le co-

» héritier qui fait lo rapport en naturo d'un immeuble,

» peut en retenir la possession jusqu'au rembourse-

» mont effectif des sommes qui lui sont duos pour im-

» penses et améliorations. »

Il importe de bien préciser le sens des dernières

expicssions employées par lo texte Et, d'abord, il est

évident (pie le législateur ne s'occupe pas des dé-

penses d'entretien ; l'héritier ayant perçu les fruits du

fonds pour son propre compte jusqu'au moment où

est née l'obligation de restituer, il est juste de mettre

à sa charge, par application du principe de réciprocité

qui domine la matière, l'entretien do l'immeuble. Re-

marquons, toutefois, que
'
la succession devra lui rem-

bourser les dépenses d'entretien postérieures au décès

du de cujus, car, à partir do cette époque, il cosse do

faire les fruits siens ; celle nouvelle créance sera ga-

rantie par lo droit de rétention.
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On a prétendu, cependant, que l'héritier, soumis au

rapport, continuait à avoir droit aux fruit?, môme après

l'ouverture de la succession, « en vertu de la dispo-

» sition spéciale qui légitime sa possession ; sescohé-

» ritiers ne seraient pas fondés à s'en plaindre, puis-

» que c'est leur retard à payer qui en est cause. »

(Chabot sur l'art. 867, n°2. ; Dali. rép. alph. v° suc-

COFS.n° 1281, Poujol, sur l'art. 867).

Cette manière de raisonner est complètemenl erronée;

nous avons démontré déjà (V. Chap. V, sect. I), que

le rélenteur n'a d'autre droit sur les fruits que celui

qui lui appartient sur la chose qui les a produits; la

simple détention dont il jouit no saurait ôtre assimilée,

quant à ses effets, à une possession de bonne foi, cum

animo domini. (En ce sens, Aubry et Rau, V. p. 338 ;

Duranton VII, n° 390 ; Demante III, n' 200 bis ;

Cabrye, p. 202; Glasson p. llb)

Qttttf des impenses nécessaires? Bien qu'elles n'aient

point augmeuté la valeur de l'immeuble, l'héritier

pourra les faire valoir par la voie do la rétention, car

c'est parce qu'il les a faites que l'immeublo se trouve

encore dans la succession. Allons plu3 loin, il aura

droit à la totalité de ces impenses dans le cas même où

l'immeublo viendrait à périr ensuite par cas fortuit.

Ce résultat n'est point injuste, car si la donation n'avait

pas eu lieu, le de cujus eût procédé lui-môme aux ré-

parations nécessitées par la conservation del'immcublo

et les sommes employées à cet usage ne se seraient

pas retrouvées dans la succession. Or, s'il csl équila-
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ble que la donation no nuise pas aux cohéritiers du

donataire, il est assez naturel aussi qu'elle ne leur pro-

file pas au détriment du donataire (Mourlon, Rép. sur

le G. Civ., II, p. 197).

Pour les dépenses utiles, la solution est différente ;

l'héritier ne peut pas réclamer tout ce qu'il a déboursé,

mais seulement la plus-value que sa dépense a pro-

duite. Ce n'est donc que dans cette limite qu'il jouira

du droit do rétention. L'art. 861 exige encore une

autre condition : il faut quo la plus-value persiste jus-

qu'au moment du partage, car c'est à cette époque

qu'on devra so placer pour la déterminer. Celte dispo-

sition est-elle logique, et reproduit-elle fidèlement

l'intention véritable du législateur? Nous ne le pensons

pas. Sans doute, il ne suffit pas ici, comme en ma-

tière d'impenses do conservation, que la dépenso ait

été faite, pour que l'on ait lo droit de la répéter, il faut,

do plus, que le résultat produit puisse encore ôtre ap-

précié au moment où le donataire devient comptable

de l'immeuble vis-à-vis de la .succession, car le dona-

taire no doit pas s'enrichir à son détriment, ce qui

arriverait s'il lui était permis de réclamer à celle der-

nière une plus value dont elle n'aurait pas profilé.

Aussi est-il conforme à tous les principes do décider

quo la plus-value devra ôtre déterminée en so plaçant

au moment du décès du de cujus.

Un exemple suffira, d'ailleurs, pour montrer queU

résultats iniques peut entraîner la manière do procé-

der que prescrit l'art. 861. Supposons que l'immeuble
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soumis au rapport, el qui valait 2,000 fr. au moment

de la donation, so soit trouvé porté, au moment do

l'ouverture do la succession, à une valeur de 3,000 fr.

par suite des améliorations opérées par le donataire ;

survient un cas fortuit qui enlève cette plus-value, et

l'immeublo ne vaut plus que 2,000 fr. à l'époque du

partage ; le donataire n'aura droit à aucune indemnité.

Bien plus, s'il a vendu l'immeuble avant le décès du

de cujus\ il devra verser 3,000 fr., car l'art. 860 dis-

pose : que le donataire, au cas d'aliénation, doit rap-

porter une somme représentative de la valeur qu'avait

l'immeuble, non pas au moment du partage, mais à

celui de l'ouverture do la succession. Ainsi il n'aurait

eu à payer que 2,000 fr. s'il n'avait pas amélioré lo

fonds, et parce qu'il y a créé une plus-value, il devra

3,000 fr. à ses cohéritiers !

Cependant, malgré l'injustice flagrante de ces résul-

tats, nous devrions encore respecter la décision de

l'art. 861, s'il n'était clairement prouvé, par les tra-

vaux préparatoires (V. Fcnet, p. 71), qu'elle provient

d'une erreur de rédaction. Dans le projet du Code, en

effet, l'art. 8C0 reproduisait la théorie de l'ancien

droit, d'après laquelle le rapport des immeubles se

faisait sur le pied de leur valeur au moment du par-

tage; il était donc tout naturel quo l'art. 861 visât

aussi cette époque. Mais dans la discussion do l'art. 860,

on fit remarquer les inconvénients du système qu'il

consacrait, el les expressions « au moment du par-

tage » furent remplacées par celles-ci : « au moment
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de l'ouverture de la succession. » Le mômo change-

ment aurait dû ôtre opéré dans l'art. 861, mais on

oublia de le faire.

En conséquence, nous pensons que ce n'est point

violer la loi, mais se conformer à son esprit que de

fixer l'époque de l'ouverture de la succession comme

devant ôtre celle de la détermination do la plus-

value.

En ce qui toucho les dépenses volupluaires, pas de

difficulté; la valeur de l'immeuble ne s'en trouvant pas

augmentée, il s'ensuit que le donataire ne peut rien

réclamer, de co chef, à la succession ; il n'a que lo

droit d'enléVer tout ce qui peut l'ôlrc sans détériora-

lion pour le fonds.

§ 3. — Le législateur s'est montré soucieux des

intérêts du vendeur, et a multiplié les garanties pour

le proléger contre l'insolvabilité do l'acheteur. C'est

ainsi qu'il lui accorde, à la fois, le droit de retenir la

chose jusqu'au paiement du prix (art. 1612, 1613, G.

Civ.), une action en résolution en cas de non paiement

(art. 1C3.4), un privilège (art. 2102, 4°; 2103, 1°);

et une action en revendication du droit de rétention

dans l'hypothèse particulière prévue par le § 2 du 4°

de l'art. 2102 (V. oh. V. lit. I).

Le vendeur ne peut user du droil de rétention quo

lui confère l'art. 161-, que dans lo cas où la vente a été

faite sans terme. Lorsqu'il y a eu un terme stipulé pour

le paiement du prix, l'acheteur peut contraindre le

vendeur a lui délivrer immédiatement la chose, parc-
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qu'alors ce dernier est présumé avoir suivi safoi. 11est

évident que ce que 110113disons du terme de droit ne

s'applique point au terme de grâce, car celui-ci est

accordé par la justice, contre le gré du vendeur, et l'on

ne peut pas en tirer contre lui la présomption qui ré-

sulte du terme conventionnel (Duvergier I, p. 271).

Dans certains cas, cependant, la stipulation d'un

terme ne fait pas obstacle à l'exercice du droit de réten-

tion du vendeur ; notamment lorsque l'acheteur vient

à tomber en faillite ou en déconfiture depuis la vente

(art. 1613), et en gêné rai toules les fois que le vendeur,

par suite de circonstances postérieures au contrat, se

trouve en danger imminent de perdre la choso et le

prix (Aix, 29 juin 1842, Cass. req. 18 avril 1843. D.

P. 43, 1,234. Rouen, mai 1847, J. P. 48, 2,366).

Remarquons que si les faits qui rendent la situation

du vendeur périlleuse, existaient déjà lors'de la vente,

il ne pourrait point prétendre exercer son droit de

rétention, car, en accordant un terme à l'acheteur, il a

consenti, par là môme, à courir les risques de son insol-

vabilité. Il faut excepter, toutefois, le cas où l'ache-

teur aurait réussi à cacher au vendeur l'état de ses

affaires, en employant des manoeuvres frauduleuses.

L'offre d'une caution, faisant cesser tout danger pour

le vendeur, suffît toujours pour conserver à l'acheleur

le bénéfice du terme.

Enfin, en matière commerciale, le vendeur jouit du

droit de rétention, aussi bien dans les ventes à terme
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que dans les ventes sans terme ; l'art. b77 G. Co., no

distingue pas.

Faut-il étendre au droit de rétention du vendeur la

disposition de l'art. 7 de la loi du 23 mars 188b, aux

termes duquel «Inaction résolutoire établie par l'ar-

» ticle 16b4 G. Giv. ne peut ôtre exercée après l'ex-

» tinction du privilège du vendeur, au préjudice des

» tiers qui ont acquis des droits sur l'immeuble, du

» chef de l'acquéreur, ot qui se sont conformés aux

» lois pour les conserver » ? La négative nous paraît

certaine; nous avons vu, en effet, que notre législa-

tion n'a soumis le droit de rétention à aucune condi-

tion de publicité ; or, dans l'espèce dont il s'agit

comme dans toutes les autres, ce serait ajouter à la loi,

que de vouloir obliger le rétenteur à porter son droit

à la connaissance des tiers.

§ 4. — Il résulte clairement de l'art. 1707 C. Civ.,

que l'on doit accorder au co-échangiste, lo droit de

retenir la chose qu'il a promise, lorsque' l'autre partie

en réclame la dôlivrauce, tout en refusant d'accom-

plir celle à laquelle elle est elle-môme tenue.

§ 5. — Le vendeur qui veut exercer le pacte de ra-

chat, doit, aux termes de l'art. 1673 C. G., rembour-

sera l'acheteur : 1° Le prix principal; lo texte no parle

pas des intérêts, et son silenco sur ce point e3t parfaite-

ment juste, car los intérêts se compensent avec les fruits

que l'acheteur a perçus pour son compte personnel ;

2° les frais et loyaux coûts du contrat, auxquels on doit

ajouter les frais d'enlèvement, que l'art. 1608 meta la

12
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charge de l'acheteur ; 3° les sommes employées à des

réparations nécessaires, lors mômo que lo résulat do la

dépense a disparu en partie ou en totalité; 4° la plus-

value créée par les dépenses utiles. Toutefois, dans le

cas où cette plus-valuo serait considérable et dépas-

serait les moyens du vendeur, on pourra procéder

comme nous l'avons dit daus un précédent chapitre

(V. chap. V, sect.II).

Les dépenses d'entretien, étant uno charge des fruits,

sont supportées pour le tout par l'acheteur.

« Le vendeur ne peut rentrer en possession, dit l'ar-

ticle 1672, qu'après avoir satisfait à toutes ces obliga-

tions.» Ainsi le paiement dos diverses sommes quo nous

avons énumérées, est la condition d'où dépend la ré-

solution delà vente. Tant qu'elle n'est point réalisée,

la propriété continue à résider sur la tôto do l'acheteur.

Que conclure do là, sinon que ce n'est pas en qualité

de simple rétenteur, mais bien comme propriétaire que

l'acheteur peurrefuser do délivrer la chose ? Par suite,

les créanciers chirographaires du vendeur et ses créan-

ciers hypothécaires postérieurs à la vente ne seront

point admis à la saisir, car leur droit do saisie n'em-

brasse que ce qui forme le patrimoine do leur débi-

teur ; or, la choso vendue n'en fait pas pas partie. On

décide généralement qu'ils n'ont qu'une ressource, c'est

d'exercer l'action en réméré au nom de leur débiteur

(art. 1166, C. Civ.), et de saisir la chose une fois la

vonlc résolue.

Certains auteurs sont allés plus loin; suivant eux
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les actions immobilières sont sàisissablos comme

les immeubles par leur nature; on effet, disent-ils,

le débiteur , en s'obligeant, confère à ses créan-

ciers lo droit do faire vendre en justice tous les biens

qui composeront son patrimoine ; tous les biens du

débiteur sont donc lo gago do ses créanciers ; or, quo

serait-ce qu'un droit de gage s'il n'était accompagné

du droit do saisio ? Sans doute, les créanciers peuvent

recourir à l'art. 1166, mais il faut, pour cela, qu'ils

soient en mesure do faire les avances nécessaires à

l'exercice do l'action. D'ailleurs l'art. 2204 C. Giv.,

ne distingue pas; il accorde.aux créanciers lo droit do

saisir « tous les biens immobiliers » du débiteur, ots'il

désigno spécialement l'usufruit, c'est uniquement pour

exclure du principe qu'il pose, les droits d'usago, d'ha-

bilalion, et les servitudes réelles. Dans co systèaio,

les créanciers pourront saisir l'action en réméré quand

elle aura pour objet un immeuble; les formalités se-

ront les mômes que s'il s'agissait de saisir l'immeuble ;

le procès-verbal de saisie dira que les créanciers sai-

sissent l'action en réméré porlant sur tel immeuble,

dont il contiendra la désignation extérieure, et dont il

indiquera la situation, les tenants el les aboutissants.

Quid si l'acheteur remet la chose au vendeur sans

exiger préalablement son remboursement? On a sou-

tenu qu'il jouissait alors du privilège de l'art. 2102,

attendu que l'exercice du réméré constitue une seconde

venlo dans laquelle l'acheteur a réméré joue lo rAlo

de vendeur. Mais cetto théorie est erronnée ; la vé-
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rite est que l'exercice du réméré opère la résolution

rétroactive de la vente préexistante, et que les choses

doivent désormais se passer comme s'il n'y avait jamais

eu de vente. Le vendeur ne devient pas propriétaire,

il est considéré comme n'ayant jamais cessé de l'être.

Si donc il n'y a pas de vente nouvelle, l'acheteur à

réméré ne peut pas prétendre au privilège de l'art. 2102;

il prendra rang parmi les créanciers chirographaires du

vendeur. (Merlin, rep. v° Priv. do créanc; Baltur,

Priv. ethyp. n° 97 ; Troplong, id. n° 261).

§ 6. — Aux termes de l'art. 1948 C.Civ., « lo dépo-

» sitaire peut retenir le dépôt jusqu'à l'entier paiement

» de ce qui lui est dû à raison du dépôt. » Ce texte

no faisant aucune distinction entre les dépenses né-

cessaires et les dépenses utiles, il semble tout naturel

d'autoriser le dépositaire à se prévaloir do la rétention

pour se faire rembourser les dernières. Mais cette so-

lution est rejetée par beaucoup d'auteurs (Aubry et

Rau, 2° édit. III, p. 114, note 1 ; Duranton XVIII,

n° 73; Dalloz, Rep. Alph., v° Rétont., n° 44, Glasson

p. 122), qui raisonnent ainsi : le dépôt no confère au

dépositaire aucun droit sur la chose déposée; sa mis-

sion se borne à la conserver intacte, et il doit la resti-

tuer dans l'état où il l'a reçue (art. 191b C. Civ.);

s'il y fait des dépenses qui n'étaient point nécessaires,

mais qui ont seulement pour objet de l'améliorer, il

excède son mandat ; il ne peut donc fonder sur co fait

un droit do rétention qui ne pouvait ôtre dans les pré-
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visions du déposant au moment où le contrat s'est

formé.

MM. Cabrye (p. 203) et Mourlon (ex. crit., n°226)

sont d'un avis contraire. Puisque l'art. 1948 est conçu

en termes généraux, disent-ils, on doit permettre au

dépositaire de^relenir la choso déposée pour toutes les

créances qui sont nées à son occasion. Lui refuser co

droit c'est traiter avec trop do rigueur une personne

qui rend un service important et dangereux pour elle,

puisqu'elle est tenue do la garde de la chose sans en

retirer aucun profit.

Laquelle de ces deux opinions faut-il adopter? La

scconde,*mais pour des motifs autres que ceux qui ont

été donnés à l'appui. Eu effet, les partisans du premier

système sont dans le vrai en disant que le dépositaire

ne peut pas puiser daus l'art. 1948 le droit do retenir

la chose déposée pour le remboursement de ses im-

penses utiles, car l'art. 1947 ne parle que des impenses

de conservation et des pertes occasionnées par le dé -

pôt ; c'est donc à ces deux sortes do créances et à elles

seules que se réfère lo droit de rétention établi par

l'art. 1948. Mais nous avons prouvé (Chap. III) que

le droit de rétention devait ôtre accordé, d'une ma-

nière générale, dans tous les cas où il y a debitum

cum re juncium. Or, cette condition est remplie

lorsque des dépenses utiles ont amélioré la chose dé-,

posée ; le dépositaire pourra donc la retenir, malgré lo

silence de la loi, jusqu'à ce qu'il ait reçu paioraont, non

pas seulement do la plus-value, mais encore do la to-
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talitô de la somme déboursée, car il doit ôtre assimilé,

quant aux dépenses utiles, à un véritable géraut d'af-

faires, et l'art. 137b G. Civ. oblige le maître à payer

au negotiorum geslor toutes les avances par lui

faites on cxécutaut des dépenses utiles.

Pcrsonno ne conteste que le droit de rétention do

l'art. 1948 ne s'applique aux dépenses d'entretien,

car, du moment quo le dépositaire n'a pas le droit do

jouir de la chose déposée, il est juste que l'entretien

n'en soit pas à sa charge.

Ajoutons que le dépositaire trouve encore uno

autre garantie dans le privilège de l'art. 2102, 3°;

mais ce privilège est bien moins étendu quo le droit

de rétention, car il ne garantit que les frais do con-

servation.

Enfin, si le dépositaire a fait des dépenses volup-

tuaires, il n'a que le droit de les enlever sans détériorer

la chose.

§ 7. — L'art. 6b7 C. Pr. accorde à l'officier public

qui a procédé à la vente des biens d'un débiteur saisi,

le droit de retenir, sur le prix de vente, ses frais tels

qu'ils ont été laxés par le juge sur la minute du pro-

cès-Verbal. Ce droit de rétention est plus avantageux

que le privilège général do l'art. 2101, 1°, car tous

les créanciers privilégiés de môme ordre sont payés

#par concurrence (art. 2097), tandis que l'art. 6b7

C. Pr., procure à l'officier public la faveur d'ôlrepayé
avant tous autres.

$j 8. — C'est à tort que certains auteurs (Glasson,
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p. 160) prétendent induire do l'art. 306, G. Co. que

le capitaine do naviro ne jouit d'aucuu droit de réten-

tion sur la cargaison pour le paiement de son fret. Ce

texte, en effet, n'oblige pas le capitaine à délivrer les

marchandises au propriétaire, nonobstant le refus de

paiement, puisqu'il lui permet, dans ce cas, de deman-

der que les marchandises déchargées soient déposées

en main tierces. Le droit do rétention existe donc au

profit du capitaine ; seulement la loi no veut pas qu'il

l'exerce lui-môrae, et elle l'autorise à désigner uno

personne qui détiendra pour son compte. Celle modi-

fication, apportée par le législateur aux règles ordi-

naires de la matière, tient probablement à cette double

considération que, d'une part, la destination d'un

navire est de voyager et non pas de servir do maga-

sin ; cl quo, d'autre part, le séjour trop prolongé dos

marchandises dans le naviro eût pu leur occasionner

des avaries. Notre article a été, en effet, copié presquo

textuellement dans l'art. 23 (TU. III, liv. III) de l'or-

donnance de 1681, lequel défend spécialement au

capitaine « de retenir la marchandise dans son vais-

seau », et les expressions employées par lo rédacteur

de l'ordonmncc nous paraissent renfermer l'idée quo

nous avons émise plus haut.

§ 9. —En principe, la propriété est inviolable ; nul

no peut ôtre contraint de se dessaisir de sa chose, si co

n'tsl, toutefois, lorsque l'intérêt- général commando co

sacrifice (art. b4b, C. Civ.); dans ce cas l'expropria-

tion devient légitime. Mais, pour empocher les abus
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de se produire, la loi du 3 mai 1841 décide que le

droit du propriétaire ne sera anéanti qu'autant que

la déclaration d'utilité publique sera suivie d'un

jugement qui prononcera l'expropriation si toutes

les formalités protectrices^ des intérêts privés ont été

remplies.

Dès que le jugement est rendu, la propriété passe de

l'exproprié a. l'expropriant, mais le premier n'est tenu

do délivrer la chose au second qu'autant qu'il en a

reçu une juste et préalable indemnité, fixée par un

jury spécial. Ce droit de rétention, qui existe au profit

de l'exproprié, est constate par des textes nombreux

(art. b4b, G. Civ.; L. 3 mai 1841, art. b3; L. 16

sept. 1807, art. 48, 49; Av. Gons. d'Et. 18 août

1807; Constilul. de 1791, tit. I, § 3; do 1793,

art. 19; de l'an III, art. 3bS; Chartes de 1814,

art. 10, et do 1830, art. 9.; Gonst. de 1848, art. il).

Dans certains cas exceptionnels, cependant, le pro-

priétaire peut ôtre forcé d'abandonner sa chose, en se

contentant d'une indemnité provisoire, co qui arrive

lorsqu'il y a urgence de prendre possession des ter-

rains et que ceux-ci ne sont point -bâtis (L. 3 mai

1841, art. 6b à 74), ou lorsqu'il s'agit de travaux do

fortifications (L. 30 mars 1831, confirméo'par art. 76,

L. 3 mai 1841). Enfin, il peut se faire qu'il y ait,

pour l'autorité, nécessité impérieuse de s'emparer ins-

tantanément d'une* propriété privée, sauf à régler plus

tard l'indemnité, tels sont les cas d'incendie, do siège

ou d'inondation (L. 8 juillet 1791, art. 3b et 38;
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Décr,, 24 déc 1814, art. b2, 92, 9b; arr. Gons.

d'Et., 7 août 1835,)

§ 10. — Le bail à domaine congéable ou bail à con-

venant, est un contrat par lequel le bailleur ou foncier,

cède au preneur ou domanier, le droit de jouir
•d'un

fonds qui lui appartient) en môme temps qu'il lui en

transfère la propriété superficiaire, le tout moyennant

une rente annuelle, dite rente convenancière ; lo bail-

leur se réserve la faculté de congédier le preneur, et

derôsoud're, par suite, son droit de propriété superfi-

ciaire, en lui payant la valeur des constructions qu'il

a élevées sur le fonds.

La loi des 7 juin-6 août 1791 (art. 21) dispose que

« le domanier ne pourra être expulsé que préalable-

» ment il n'ait été remboursé. » Ce cas de rétention est

analogue au précédent, car le preneur subit une véri-

table expropriation de la part de son bailleur.

§11. —'Il est de principe que lorsqu'un fermier ou

locataire puise son droit dans un bail authentique ou

du moins ayant dalo corlaino antérieure à l'aliénation

de l'immeuble, il ne peut ôtro expulsé par l'acquéreur

(art. 1743, C. Civ.). Au contraire, il est obligé do

subir la résolution de son bail, au gré de l'acquéreur,

si ledit bail n'a point date certaine antérieure à l'alié-

nation, ou s'il a été stipulé, entre lui et le bailleur,

qu'en cas de vente, l'acquéreur pourrait l'oxpulser.

Mais, outre la nécessité, pour l'acquéreur, do remplir

la formalité prescrite par l'art. 1748, le fermier ou

locataire soumis à l'expulsion est fondé à réclamer uno



— 180 —

indemnité» qui, à défaut d'un règlement amiable, est

déterminée par les art. 174b et suivants. Or, l'art.

1749 crée à son profit, pour garantir le paiement do

celle indemnité, un véritable droit do rétention sur la

choso louée, puisqu'il l'autorise à se maintenir en pos-

session, jusqu'à ce qu'il n'ait reçu la somme qui lui est

due.

Quoiqu'on ait soutenu le contraire (v. Glasson p.

Ib8), nous pensons qu'il y a une certaine counexité,

dans l'espèce, entre la créance et la chose* retenue.

N'est-ce point, en effet, la résolution du bail, c'est-à-

dire un dommage dont la chose louée est l'occasion,

qui donne naissance à la créance du fermier ou

locataire?

§ 12. —Dans les deux cas exceptionnels où une

chose mobilière a été perdue ou volée, le propriétaire

conserve le droit de la revendiquer pendant tïois aus,

à compter de la perte ou du vol, contre celui dans les

mains duquel il la trouve (art. 2279). Eu principe, lo

possesseur évincé n'a rien à réclamer au propriétaire ;

s'il ne réussit pas à se faire rendre le prix par celui

avec qui il a traité, il ne doit s'en prendre qu'à lui-

même; il a acheté au hasard, sans s'inquiéter de la

moralité ni de la solvabilité de son co -contractant,

qu'il en subisse les conséquences ! Cependant l'art.

2280 déroge à celte règle, en permettant au posses-

seur de se faire payer par le revendiquant le prix que lui

coûté la chose, « lorsqu'il l'a achelée dans une foire ou

» daus un marché, ou dans une vente publique, ou
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» d'un marchand vendant des choses pareilles. » Dans

co cas, sa bonne foi est si éclatante, son erreur si légi-

time, qu'il y aurait injustice à so montrer rigoureux

à son égard (Mourlon, rép. écr. III, p. 828). Aussi,

l'autoriso-t-on à^retenir
la choso tant quo le proprié-

taire ne lui aura pas payé la sommo qu'il a déboursée

pour l'avoir (art. 2280). Ici encore, nous constatons

l'existence àudebitum cum rejunctum, car la dépense

quo garantit la rétention, a ou pour objet la chose rete-

nue (Coutrà Glasson. p. Ib8).

Que décider si le possesseur actuel, bien que n'ayant

pas acheté la chose dans une foire, un marché, etc., la

lieut d'une personne qui l'a acquise daus ces circons-

tances ? Nous lui accorderons le droit de se faire in-

demniser par le revendiquant et de retenir la chose

contre lui : « Les principes lo commandent, puisque

» le possesseur actuel pourrait, si le propriétaire refu-

» sait de rembourser le prix, fairo intervenir son ven-

« deur, lenu do le garantir, lequel exigerait ce rem-

» boursement, en vertu de l'article 2280. Seulement

» si le prix de la revente do co vendeur était plus con-

» sidérable que celui pour lequel il avait lui-mômo

» acheté, on conçoit que le propriétaire ne serait lenu

» qu'au remboursement du prix moindre. » (Màrcadô,

prescript., sur l'art. 2280).
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II. — Cas oh il n'y a aucune connexitê entre

la créance et la chose retenue.

§ 1. •— Lo deuxième alinéa do-l%rf> 2082 est ainsi

conçu: « S'il existait de la part du môme débiteur,

» envers lo môme créancier, uno autre delto contractée

» postérieurement à la mise en gage, et devenue exi-

» giblo avant lo paiement de la première delto, le

» créancier ne pourra ôtre tonu de se dessaissir du

» gage avant d'ôtro entièrement payé de l'une et de

» l'autre dollo, lors môme qu'il n'y aurait eu aucune

» stipulation pour affecter le gage au paiement de la

» seconde. »

Cette disposition, dont nous avons donné. l'origine

(v. ch. II), a suscité la difficulté suivante : lo créancier

jouit-il, pour la garantie do la seconde dette, d'un

simple droit de rétention, ou bien d'un véritable droit

do gage, identique à celui qui garantit la première?

Nous n'hésitons pas à adopter la première solution ;

car elle nous paraît clairement résulter do ces mots

du texte : « le créancier ne pourra être lenu de se

» dessaisir..., etc. » Il est vrai qu'on nous objecte

la deruièro phrase : « Lors mémo qu'il n'y aurait

» eu aucune stipulation pour affecter le gago au

» paiement do la seconde delto. » Mais cet argu-

ment n'est pas sérieux, car, comme lo fait remarquer

M. Cabrye avec juste raison, « le mol gage y est cm-

» ployé dans le sens delà chose engagée; el n'est-co

» pas affecter une chose au paiement de la dette quo do
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» la frapper d'un droit de rétention au profit du créan-

» cicr? » (p. 196).

Ce droit do rétention est, comme nous l'avons déjà

dit (chap. II), fondé sur l'intention présumée des parties;

il ne saurait dpno garantir uno dette née d'un quasi

contrat, d'un délit ou d'un quasi délit, car ces événe-

ments ne rentrent pas dans les prévisions ordinaires.

GoUo interprétation est, du reste, confirmée par les

termes mômes de l'art. 2082, qui parle d'une detto

«contractée. »

§2.-11 résulte do l'art. 2102 1° G. Civ. quo le

propriétaire d'un \nmcuble, dont il a passé bail, jouit,

pour la garantie de ses loyers ou fermages, d'un privi-

lège et d'un droit de rétention sur les fruits do la ré-

colle do l'année el sur les meubles qui garnissent la

maison ou la ferme. Lorsque les meubles ont été dé-

placés sans son consentement, notre article lui accorde

un délai do quinze ou de quarante jours, suivant qu'il

s'agit d'uno maison ou d'une fermo, pour en opérer la

revendication et conserver ainsi son privilégo et son

droit de rétention.

§ 3. — Les fournitures d'un aubergiste sont privi-

légiées « sur les effets du voyageur qui ont été trans-

portés dans son auberge » (art. 2102 b°). Nous lui

accorderons, de plus, un droit de rétention sur ces

mômes effets. Ce droit, bien quo no résultant pas du

texte môme de la loi, ressort évidemment do son

esprit ; la jurisprudence et les auteurs sont d'accord

pour reconnaître quo l'auborgisto perd son privilégo
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sur les effets du voyageur lorsque celui-ci les emporte,
en conséquence l'aubergiste doit avoir le droit de s'op-

poser à leur enlèvement, sans quoi le privilège, que
la loi lui confère, ne serait qu'une sûreté illusoire.

Aussi avons nous cru pouvoir placer ce cas sous notro

première section, en faisant remarquer, toutefois, qu'il

n'y a pas ici do disposition expresse, mais quo l'in-

tention du législateur n'en est pas moins évidente.

Observous, d'ailleurs, que si la loi olle-mômo ne

nous fournissait pas les éléments de notre solution,

nous ne pourrions, dans l'espèce, créer le droit de ré-

tention par interprétation, car le debitum cum rcjunc-

tum y fait défaut.

SECTION IL

CAS OU L'ON aCCORDE LE DROITDE RÉTENTIONMALGRÉ

LE SILENCE DES TEXTES, PARCE QUE LA CONDITION

DE CONNEXITÊ ENTRE LA CRÉANCE ET LA CHOSE

RETENUE SE TROUVE REMPLIE.

§ 1".—Avant d'examiner la question do savoir si

l'on doit accorder le droit de rétention aux possesseurs

de bonne ou de mauvaise foi, pour la garantie de leurs

impenses, il est bon de rechercher quelles sont celles

qui produisent une créance au profit du possesseur, et

quelles distinotions il faut faire à cet égard.
*

En ce qui concerne les impenses nécessaires, pas de

difficulté ; le propriétaire doit les rembourser intégra-
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lement au possesseur, lors mômo que celui-ci serait do

mauvaise foi, et quo lo résultat de la dépense aurait

disparu par suite d'un cas fortuit ou de forco majeure.

En matière d'impenses utiles, le possesseur do bonne

foi el le possesseur do mauvaiso foi ne sont plus sur 'a

môme ligne. Vis-à-vis du premier, lo propriétaire jouit

de l'alternative suivauio : payer uno somme représen-

tative de la plus value, ou rembourser la tolUité do la

dépense. Si la plus-value est inférieure à la déponso,

il prendra le premier parti ; lo possesseur perdra la

différence, mais cetlo perte ne profitera pas au pro-

priétaire, lequel a payé tout ce dont il s'est enrichi;

si la dépense est inférieure à la plus-value, le proprié-

taire prendra le second parti; il gagnera la différence,

mais ce ne sera point aux dépens du possesseur, qui

sera reudu complètement indemue. Lorsque le pro-

priétaire se trouve en présence d'un possesseur de

mauvaise foi, il peut lui refuser toule indemnité, en lo

contraignant à enlever ses impenses (ce qu'il n'avait pas

le droit d'exiger d'un possesseur de bonne foi). Mais

s'il préfère les conserver, il est comptable envers lui de

toute la dépense, fût-elle supérieure à la plus-value.

Ce résultat se justifie par cette considération que le

propriétaire étant en droit de faire enlever les impenses,

s'il les maintient, c'est qu'il les approuve; dès lors il est

présumé les avoir ordonnées lui-même, et, en consé-

quence, il' doit payer tout ce qu'elles ont coûté.

On serait tenté de croire que le possesseur de mau-

vaise foi est mieux traité que le possesseur de bonne
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foi ; mais, si l'on veut aller au fonds des choses, on

s'aporçoit bien vile qu'il n'en est rien. En effet, lo pro-

priétaire qui voudra conserver les impenses provenant

d'un possesseur do mauvaise foi, pourra toujours

l'amènera accoptor un somme inférieure à la dépense,

en lo menaçant de l'obliger à démolir ou à enlever ses

impenses el à l'indemniser, lui propriétaire, du dom-

mage causé à sa choso.

S'il s'agit d'impenses voluptuaires, la règle est la

môme pour le possesseur do bonne ou de mauvaise

foi; il n'a que le droit de procéder aux enlèvements

qui sont possibles sans quo la chose en soit endomma-

gée.

Ceci posé, revenons au droit de rétention ; le pos-

sesseur en jouit-il pour la garantie de ses impenses?

Pour mieux résoudre la question, divisons-la.

Et d'abord, quid du possesseur do bonne foi? La

question est controversée, et il n'en pouvait ôtre au-

trement ; les auteurs qui prétendent quo le droit de

rétention est exceptionnel et ne s'applique que lors-

qu'il existe un texte formel, le refusent au possesseur

de bonne foi (V. Mourlon, ex. crit., n° 231, Cabrye,

p. 204.). Pour nous, fidèles au système général que

nous avons adopté, nous n'hésitons pas à reconnaître

au possesseur do bonne foi le droit de retenir la chose

jusqu'à ce qu'il n'ait été remboursé de ses impenses,

suivant les distinctions que nous avons établies plus

haut. Sans reprendre tous les arguments qui militent

en faveur de notre opinion (v. Chap. III), nous dirons
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seulement : 1° Quo les jurisconsultes romains ont tou-

jouis accordé au possesseur de bonnne foi le droit de

rétention pour impenses. (V. L. 38, 39 de hoercd.

petit ; L. 32 § b de adm. et peric. tut. ; L. 38, 43,

Gb de rei oind. ; L. 29 § 2 de pign. et hyp.; L. 21

ad. S, C. Trebel. D.,iust. Jusl. dedio. rcrum § 30).

2° Quo la jurisprudence ancienno et les ordonnances

royales étaient du môme avis que les Romains. (Ord.

Ib39, art. 97 ; ord. Ib66 art. b2 ; ord. 1667 lit. 27

art. 9 ; Pothier, dom. do propr. n° 34b ; Loyseau,

Déguerpissement, liv. 6 chap. 8.)

3° Qu'il serait assez difficile de comprendre que la loi

refusât un simple droit de rétention au possesseur do

bonne foi qui a conservé un immeuble, alors qu'ello

privilégie les frais de conservation d'une chose mobi-

lière, (art. 2102, 3°).

4° Que si quelqu'un est en faute, c'est bien le pro-

priétaire, qui a négligé de prendre soin de sa chose.

b° Que l'on aurait tort d'objecter que le possesseur

est suffisamment protégé -par l'hypothèque naissant du

jugement qui condamne le propriétaire à lui rembour-

ser ses impenses, car celle hypothèque, qui ne prend

rang que du jour ou elle est inscrite, ne lui sera d'au-

cun secours en présence de créauciers privilégiés, ou

ayant une hypothèque déjà inscrite.

Ces motifs ont paru suffisants, car la plupart des

auteurs ont adopté le système que nous défendons

(Toullier, III, n° 130, XIV, n° 327; Tarrible, rep.,

v° Priv. de créanc.,'p. 32; Grenier, Hyp. II, p. 3b;

13
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Ratlur, id. I, p. b; Duranton, IV, p. 382; Cappeau,

législat. rurale I, p. b37 ; Proudhon, dom. de prop.

II, n° b69 ; Troplong, Priv. et hyp. I, n° 260; Aubry

et Rau, 2e édit. I, p. 218; Marcadé, sur l'art. ^\ît

n°b; Rauter, rev. étrang. 1841; Demolombo, dis-

tinct, des biens, n° 682; Boiloux, sur l'art, bbb;

Dalloz, rep. alph. v° relent., n° 36; Glas?on, p. 127

etsuiv.).

La jurisprudence, elle aussi, s'est fixée en notre

faveur. C'est ainsi qu'il a été jugé qu'un établissement

public auquel l'Etat retire la concession qu'il lui avait

précédemment accordôo, a le droit do retenir l'im-

meuble concédé jusqu'à co qu'il ait été indemnisé de

toutes les dépenses nécessaires ou utiles qu'il y a faites.

(Rennes, 8 février 1841, commune de Dinan contre

Ursulines, Dev. et C. 41, 2. 4b3 ; V. dans ce

sens : Montpellier, 2b nov. 18b2, D. P. b6, 2, 20;

Paris, 1er mars 1808, S. 8, 2, 216, etc.).

Que faut-il-décider lorsqu'il s'agit d'un possesseur

de mauvaise foi? Certains auteurs lui refusent le droit

do rétention, d'une manière absolue; d'autres le lui

accordent, mais pour les impenses nécessaires seule-

ment. (V. Toullier, III, n° 130 et XIV, n° 327;

Proudhon, dom. de propr., n° b79; Duranton, III,

n°382; Dovilleneuvo, 41, 2, 4b3, note 1 ; Merlin,

rep. v° Priv. de créanc, p. 52; Troplong, priv., I,

n° 260 ; Goulon, question II, p. Ib9.).

Quant à nous, nous pensons que le droit de réten-

tion existe à son profit, pour le recouvrement de toutes
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les iinponscs que la loi lui permet de répéter. Le prin-

cipe d'équité, d'où découle le droit do rétention, et

d'après lequel toute personne, obligée onvors une

autre qui l'est également envers elle, no peut exiger

quo ectto dornièro romplisso son obligation qu'autant

qu'elle est prête, elle-même, à accomplir la sienne, co

principo, disons-nous, s'applique dans tous les cas où

il existe des obligations réciproques, sans qu'il y ait-

lieu
'
de rechercher comment elles ont pris naissance.

En conséquence, nous ne ferons aucune distinction

entro le possesseur de bonne et lo possesseur de mau-

vaise foi; dès lors que la loi accorde à co dernier uno

créance contre le propriétaire, il est présumabic qu'elle

a entendu lui laisser les moyens do la faire valoir.

(V. en ce sens Demolombe, distinct, des biens, II,

n° 682; Marcadé, sur l'art. ^, n° b; Cass. 2b mai

1852, D. P., b2, 1, 279; Pau, 9 août 1837, D. P.,

38, 2, 183; Glasson, p. 131.).

Ajoutons quo lo droit de rétention du possesseur do

mauvaise foi s'exeroera sur les fruits produits par l'im-

meuble, depuis qu'il est entre ses mains, s'ils sont en-

core existants ; dans le cas contraire, il est comptable

de leur valeur. Quant au possesseur de bonne foi, il

ne saurait être question de rétention, en matière do

fruits, que sur ceux qui pendent par branches ou par

racines, car, tant qu'à duré sa bonne foi, il a fait siens

les fruits qu'il a perçus.

$ 2. — L'usufruitier étant tenu des réparations

d'entretien et de toutes les charges de la jouissance
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(Art. 60b et 608 G. C.), n'a, do ce chef, aucuno cré-

anco contre lo nu-propriétairo, et, par suite, point do

rétention ; môme solution pour les améliorations qu'il

prétend avoir faites (art. b99). Il faut décider le con-

traire lorsqu'il a fait procéder à do grosses réparalious

ou qu'il a payé de sa bourse des dépense- que l'ar-

ticle 609 met à la charge du propriétaire.

Ici se présente une question qui a élé très contro-

versée, mais dont la solution no fait plus guôres do

doute aujourd'hui: l'usufruitier a-t-il lo droit de ré-

clamer du nu-propriétaire, à la cessation de l'usufruit,

une indemnité pour les constructions et plantations

qu'il a faites sur le fonds ? Nous n'hésitons pas à ré-

pondre affirmativement, avec la majorité des auteurs

et la jurisprudence, et, par suite, à permettre à l'usu-

fruitier do retenir l'immeuble jusqu'à ce qu'il ait élé

désintéressé

Pour refuser à l'usufruitier le droit de se faire payer

ses constructions par le nu-propriétaire, on s'appuie,

d'une part, sur le Droit Romain : « Si quid inoedifi-

» caverit, postea eum neque tollere hoc, neque

» refigere potest. » (L. lb, pr. de usuf.X).)',

d'autre part, sur notre ancien droit: « la douairière,

» disait Polluer, qui a construit des bâtiments, fait des

» plantations et autres améliorations, sans l'ordre du

» propriétaire, n'a, pas plus que ses héritiers, aucune

» répétition contre lui; elle n'a pas dû le constituer

» dans, des dépenses qu'il n'a pas voulu faire. » (Du

Douaire, n° 276). Il est naturel de penser queTusu-
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fruitier, on construisant, a entendu fairo uno libéralité

au nu propriétaire : douasse videtur. (Ferriôre, sur

l'art. 262, Coul. de Paris ; Domat, Usuf. n° 19).

Cette manière do raisonner pourrait avoir quelque

force s'il no résultait pas clairement des travaux pré-

paratoires du Code, que ses rédacteurs ont abandonné

la théorie do leurs prédécesseurs et n'ont entendu

parler, dans l'art. b99 G. Civ., que des simples amé-

liorations ; il a été positivement dit, en effet, lors de

la discussion de cet article qu'il ne s'applique qu'aux
« travaux et dépenses que l'usufruitier a lo droit de

» faire sur le fonds pour étendre ses moyens du jouir,

» el pour lesquels il ne peut réclamer d'indemuilé,

M même dans le cas où il aurait ajouté plus de valeur

» au fonds, parce que ces simples améliorations sont

» assez pou dispendieuses pour que les avantages,

» qu'il en a retirés, compensent ce qu'elles lui ont

» coûté » (V. Fenet. t. XI). D'ailleurs la fiction do-

nasse videtur a disparu de noire législation, et avec

raison, car elle est dir» ctement contraire à ce principe

d'équité, que « nul ne peut s'enrichir injustement aux

dépens d'autrui. »

Que si l'on nous oppose l'art. 2133 C. Civ., aux

termes duquel « l'hypothèque acquise s'étend à toutes

» les améliorations survenues à l'immeuble hypo-
» théqué, » nous répondrons qu'il n'est nullement

établi pour nous que le mot améliorations, employé

par cet article, doive s'entendre des constructions qui

ne présentent pas le caractère d'uuo simple améliora-
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lion. Au point do vue do la grammairo, commo au

point do vuo du bon sens, améliorer et construire,

sont deux mots qui ex priment des idées différentes ! Au

resto, en supposant que l'art. 2133 se réfère aux cons-

tructions élevées sur le fonds hypothéqué, celte ex-

tension du mot améliorations trouverait son explica»

lion dans l'indivisibilité de l'hypothèque, mais dans

l'espèce prévue par l'art. b99, ce motif n'existe plus.

Enfin, nous lo demandons en toulo sincérité, est-il

possible d'admettre que le législateur ait voulu traiter

l'usufruitier, qui puise son droit dans la loi, dans une

convention ou dans un testament, avec plus de rigueur

que le possesseur de mauvaise foi, qui n'a d'autre litre

que son usurpation ?

Nous persistons donc à penser que les constructions

élevées par l'usufruilior, doivent être régies par l'art.

Yi^ et non pas par l'art. b99. G. Civ. (V. en ce sens

Dclvincourt I, p. b!7 ; Duranton IV nos 319 et 380;

Marcadô sur l'art. Jjbb ; Duvergier sur Toullier II,

p. 172 ; Demolombc, I,.n° 096 ; Demante I, n° 439

bis ; Glasson p. 142ctsuiv.— Contra, Toullier III

n° 527 ; Proudhon, Usuf. III n° 1441 ; Bugnet, sur

Polluer, VI p. 439 ; Ducaurroy, Bonnier et Rouslain

sur l'art. 599).

§ 3. — Dans le cas où une personne a reçu en paie-

ment un meuble ou un immeuble qui ne lui était point

dû, celui qui le lui a livré a le droit d'en exiger la res-

titution (art. 1376 et 1377 G. Civ.), mais à la charge

do lui rembourser ses dépenses nécessaires et utiles,
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suivant les distinctions quo nous avons établies plus

haut en matière do possession do bonne cl de mauvaiso

foi (Art. 1381 G. Civ.). On pourrait môme se demander

s'il no serait pas juste d'accorder au possesseur de

bonne foi lo droit do réclamer une indemnité pour ses

dépenses volupluairos, afin qu'il ne soit pas victime do

l'erreur dans laquelle il est lombé par la faute du pro-

priétaire?

Toutes les fois que celui qui possède en vertu d'un

paiement indu, so trouve créancier à "raison d'impen-

ses faites sur la choso, conformément aux règles pré-

citées, sa créanco doit être garantie par le droit de ré-

tention ; ltidebitum cum re junctum existe, el, daus

notre opinion, cela suffit.

§4.
— Nous avons déjà étudié, dans un précédent

chapitre, la question de savoir si lo mari peut retenir

l'immeuble dotal pour la garantie do ses impenses et

nous lui avons refusé co droit, mémo pour ses impen-

ses nécessaires (V. chap. IV). Quid lorsqu'il s'agit de

biens paraphornaux ? Distinguons trois hypothèses,

avec les art. Ib77 et suivants :

1° La femme a donné procuration à son mari pour

administrer ses biens paraphernaux, avec charge do

lui rendre compte des fruits (art. Ib77 C. Civ.) ; dans

ce cas le mari n'est qu'un simple mandataire; donc il

jouit du droit de rétention pour la garantie des créances

nées, à son profit, à l'occasion du mandat. (V. vnfrà

'§!>•)

2° Le mari a reçu procuration do sa femme pour
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administrer ses biens paraphornaux, mais sans charge

do rendro compto des fruits, ou encore il en jouit sans

mandat, mais sans opposition de la part de sa femme ;

il est tenu, alors, de toutes les obligations do l'usufrui-

tier (art. Ib78 et 11)80). En conséquence, on doit lui

reconnaître le droit de s« faire rembourser ses impenses

'nécessaires, en totalité, ainsi que les sommes qu'il a

avancées pour lo compte de la nue-propriété, et d'em-

ployer la rétention à la garantie de ces diverses cré-

ances. Quant aux dépenses d'entretien, elles restent à

sa charge puisqu'il, a la jouissance des biens.

Mois faut-il appliquer au mari, dans l'espèce, la dis-

position de l'art. b99. C. Civ. ? L'affirmative ne serait

pas douteuse, si sa position était, de tous points, ana-

logue à celle d'un usufruitier, mais il n'en est pas

ainsi. Le mari n'est, en réalité, qu'un mandataire; son

mandat, il est vrai, revêt un caractère d'usufruit, puis-

qu'il lui confère le droit de jouir du revenu des para-

phernaux, mais comme, en définitive, il n'est pas seul

a profiter de ce revenu et qu'il doit l'employer aux

besoins du ménage, on ne saurait le traiter aussi rigou-

reusement qu'un usufruitier oïdiuaire, ni le soumettre

aux règles exceptionnelles de l'art, b99. Aussi lui

permettrons-nous de répéter ses impenses utiles jus-

qu'à concurrence do la plus-value (En ce sens Aubry

el Rau 2e éd. IV § 541 ; Benoit, des Paraph., n° 187;

Toulouse, 24 janvier 183b, S. 3b, 2, 383), et d'exer-

cer, dans cette mesure,' le droit de rétention, comme

peut le faire tout mandataire.
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3° Lo mari a joui des biens paraphornaux malgré

l'opposition conslaléo do sa fcmmo (art. Ib79). Il doit

être, dans co cas, assimilé à un possesseur do mauvaise

foi ; et les sommes, auxquelles s'étend son droit do

répétition ; lui sont garanties par lo droit do rétention

§ b. —
Lorsqu'une vente vient à ôtre résolue par

suite d'inexécution des conditions, il est conforme,

non seulement au système que nous avons adopté, mais

encore à l'esprit de l'art. 1073 C. Civ., d'accorder à

Tache'eurlc droit do retenir la chos3 venduo jusqu'au

remboursement de ses impenses. (Dalloz rep. alph.

v° Relent. n°38 ). Il faut décider pareillement, au cas

de rescision d'une vente entachée de lésion, que l'a-

cheteur qui déclare vouloir restituer l'immeuble, et

répéter le prix par lui payé, est en droit do le con-

server jusqu'au remboursement de son prix et des im-

penses qu'il a faites. (Chambéry 6 août 1864. S. 65,

2, 48). Mais si la rescision est motivée par la violenco

ou le dol de l'acheteur, ce serait peut-être aller trop

loin que de lui accorder, malgré sa faute, lo droit de

rétention. "'.'..'

§ 6.—Dans l'hypothèse d'une vente consentie à non

domino, si le véritable propriétaire triomphe dans la re-

vendication qu'il dirige contre l'acquéreur, celui-ci est

en droit de retenir la chose jusqu'à ce que le proprié-

taire lui ait remboursé ses impenses nécessaires en to-

talité, ses impenses utiles en totalité ou jusqu'à con-

currence de la plus-value, suivant que cette plus-va-

lue est supérieure ou inférieure à la dépense; quant
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sans endommager la chose.

§7. —Quo décider lorsqu'un locataire ou fermier a

fait des impenses sur l'immeuble loué ou affermé ? Les

jurisconsultes romains lui permettaient de retenir sur

les loyers ou fermages lo moulant de ses impenses né-

cessaires ou utiles (L. !)!), L. 61, locati coud. 1).),

Noire ancien droit n'admit la théorie romaine-que

pour les impenses nécessaires, el dans le cas seulement

ou le locataire avait agi d'accord avec le bailleur ou,

sur le refus de ce dernier, avec autorisation de justice

(Coul. de Troyes, ail. 202; du Bourbonnais, art. 120;

Loy.sel,Inst. Goût., n" 480; Bacquet, des droits de

justice, chap. 21, n" 276; Dumoulin sur l'art. 38 de

de la coul. de Vcrmauduis; Duplessis, traité du

Douaire, sect. IV, p. 249). La solution à donner, sous

l'empire de la législation actuelle, ne s urait ôtre la

môme. Et d'abord, le droit de rétention du locataire ne

peut porter que sur'la chose louée ; en second lieu, ce

droit lui apparliont certainement pour garantir ses im-

penses nécessaires en totalité; mais il n'eu jouira, on

matière d'impenses utiles, que jusqu'à concurrence de

la somme qu'il consentira à accepter du propriétaire, si

co dernier préfère conserver les impenses plutôt que

de forcer le locataire à les enlever ; le locataire étant

de mauvaise foi, il y a lieu, en .effet, d'appliquer l'art.

bbbC. Civ.

§ 8. — La disposition de l'art. 188b G. Civ. a

embarrassé les commentateurs, el ceux-ci sont divisés
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sur lo sens que l'on doit lui attribuer.«L'emprunteur (à

» usago), dit ce texte, no peut pas retenir la choso par

» compensation de co que lo préteur lui doit. » Si le

législateur n'a eu d'autre but que do prohiber la com-

pensation, notre article est inutile, car il résulte déjà

de l'art. 1293, 2" quo l'on ne peut compenser quo des

dettes ayant pour objet des choses tangibles do môme

espèce, cl le commodatairc est toujours débiteur d'un

d'un corp> certain. 11 faut donc chercher une autre

explication.

Suivant les uns, l'art. 188b vise le cas où la dello

d'un corps certain .se trouve novée en une obligation

de payer une somme d'argent, ce qui arrive notam-

ment lorsque la chose a péri par la faute du cornmo-

diUaire: il fallait une disposition spéciale pour empê-

cher la compensation dans ce cas (Dolvincourt III,

p. 190, n°*8 e. 10). Mais on ne prend pas garde que

l'art. 188b, comme l'art. 1293, parle do la chose elle-

même et non des dommages-intérêts qui peuvent être

dus à sa place.

D'autres appliquent l'art. 188b au cas ou des cho-

ses tangibles ont été prêtées pour un usage qui n'en

opère pas la'consommation (Toullier, VII, n° 383 ;

Troplong, Prêt, n" 129). Cette interprétation tombe

d'elle-même devant cette considération quo, dans l'es-

pèce, les choses tangibles sont individualisées el quo le

commodataire, devant rendre les choses mêmes qu'il

a reçues, est encore débiteur d'un corps certain.

La seule explication possible, suivant nous, est celle-
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ci : l'art. 1885 emploie mal à propos le mot « com-

pensation » ; il signifie tout simplement que le com-

modataire n'a point le droit de retenir la chose prêtée,

jurc.pignoris, pour garantir une créance quelconque,

née à son profit contre le prêteur. Mais faut-il eu con-

clure qu'il ne pourra pas exercer le droit de rétention

sur la chose pour les créances qui sont nées à l'occasjon

du prêt (En ce sens, Cabrye, p. 110; Mourion, ex.

crit., n° 131; Duranton, XVII, p. b38)?Non, évi-

demment. Rien dans le texte de l'art. 188b ne nous

indique que fe législateur ait entendu déroger aux rè-

gles générales du droit de rétention (V. L. lb, L. b3,

defurtis; L. 18, §4. commodali, D. ; Despcisses,

Commod. § b, n° 2 ; Pothicr, id., n03 43 el 80).

Mais pour quelles créances ce droit appartiendra-t-il

au commodatoire ? L'art. 1890 répond en ces termes :

« pour toute dépense extraordinaire, nécessaire et tel-

» lcment urgente que le commodalaire n'ait pas pu

» en prévenir le prêteur ». Il faut ajouter: et pour

toutes les dépenses, quelles qu'elles* soient, que le coni-

modatairc aura faites avec l'autorisation du prêteur (V.

en ce sens Dalloz, rép. alph. v° rétont., n° 4b;

Toullier VII, n° 384, et Duvcrg sur id.; Troplong,

Prêt, n° 127, et nantiss, u° 449, Glasson p. 184)." Qu'on

ne dise point qu'il serait injuste de permettre au com-

modalaire de refuser la restitution d'une chose qu'il lieul

de la seule bienveillance du prêteur! Sans doute, le

commodalaire reçoit uu service, mais il en rend un,

aussi, au prêteur, eu lui conservant sa chose, et il n'y



— 205 —

a aucune riison pour le livrer désarmé aux risques de

l'insolvabilité du prêteur, et pour permettre à ce

dernier de s'enrichir à ses dépens.

§ 9. Il n'est pas douteux qu'on doive accor-

der au mandataire le droit de retenir les objets appar-

tenant au mandant, el qui se trouvent entre ses imins

par suite du mandat, jusqu'au remboursement des

sommes qui lui sont dues à l'occasion de ces objets

(En ce sens, Valette, privil. et hyp., n°6 ; Dalloz, rép*

alph. v°rétenl., n° 39). Celte solution, conforme aux

principes que nous avons admis, est consacrée par la

jurisprudence; il a été jugé en effet :

1° Que le notaire, créancier d'une faillite à raison de

frais et déboursés pour actes passés devant lui parle

failli, peut refuser aux syndics la délivrance d'expé-

ditions de ces actes, avant ie paiement de ce qui lui est

dû (Paris, 13 oct. 1834, Dalloz, rép. alph. v° notaire

n° b32; Trib. Poiule-à-Pitre, 13 mars 1838, id.).
2° Que l'huissier peut, jusqu'à parfait paiement de

ses honoraires, retenir des actes de poursuite qu'il a

faits, ainsi que les expéditions de jugements dont il a

soldé le coût, et cela nonobstant le concordat faisant

remise à son client, tombé en faillite, d'une partie de

ses dettes, moyennant uu dividende dont le client fait

offre à l'huissier (Tr. Rouen, 11 févr. 1870. S. 70,

2, 333).
3° Que l'agent do change qui a acheté des valeurs à

la Bourse, comme mandataire, ne peut être tenu dose

dessaisir, des titres au profit de l'acheteur tant quo
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celui-ci ne lui a pas payé le prix d'acquisition (Paris,
14 janvier 1848, D. P. 48, 2, 14).

4° Que l'architecte qui a dressé les plans et devis

d'une construction particulière a le droit de les retenir

jusqu'au parfait paiement de ses honoraires (Paris,

14 déc, 1869, S. 70,2, 83).

Dans toutes ces hypothèses, on ne saurait nier l'exis-

tence du debitum cum re jimctum. Mais faut-il aller

plus loin, et donner le droit de rétention au manda-

taire pour assurer le remboursement des sommes qu'il

a avancées pour le compte du mandant, alors môme

que l'objet de ces dépenses est étrauger aux choses

retenues ? Oui, mais sous cette double condition : que

les dépenses ont été faites en exécution du mandat, et

que la détention des choses a pour cause le mandat.

Cette décision se justifie par cette considération que

tout mandat renferme implicitement un contrat de

dépôt quant aux objets remis au mandataire dans le

but de lui en permettre ou facil:ter l'exercice, et que

par suite, il est conforme à l'esprit de la loi d'étendre

au mandataire la disposition do l'art. 1948, G. Civ.

(Eu ce sens Bruxelles, 13 novembre 1817, Dalloz,

rep. alph. v° Mandat n° 2b9 ; Cass. 17 janv. 1866,

S. 66, 1,92; id. 10 août 1870, S. 70, 1/39.8; —

Contra, Bordeaux, 7 fév. 1866, S. 66, 2, 184).

Tout ce que nous avons dit s'applique aux manda-

taires légaux aussi bieu qu'aux mandataires conven-

tionnels; il n'y a pas déraison pour établir une distinc-

tion entre les deux cas.
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Lorsque le mandat a été constaté par écrit, et qu'il

vient à prendre fin pour une cause ou pour uno autre,

le mandant ne peut pas forcer lo mandataire à lui res-

tituer la procuration qu'il a entre les mains, avant de

lui avoir remboursé ses avances ; s'il en était autrement

le mandataire pourrait se trouver fort embarrassé pour

prouver l'existence do la procuration, et se verrait peut-

être privé de tout recours contre son mandant.

L'arrêt de la Cour de Paris, du 14 déc. 1869, qui

accorde à l'architecte le droit de retenir ses plans et

devis pour assurer le paiement de sos honoraires,

fait exception pour l'architecte d'un département, en

se basant sur les considérations suivantes :

« Attendu qu'en acceptant l'emploi dont il est in-

» vesti ainsi que les conditions de traitement qui y

« sont attachées, il est devenu l'agent de l'administra-

is lion départementale, obligé de lui consacrer son

» temps et ses services, et il a virtuellement consenti à

» ce que les plans, devis el autres pièces qu'il pourrait

» dresser conformément aux ordres qu'il aurait reçus,

» devinssent immédiatement et sans réserve la pro-

» priété de cette administration ;

» Que s'il arrive que les pièces, dout il est l'autour,

» restent, après leur confection, entre ses mains, ce

» n'est pas en vertu d'un droit qu'il aurait conservé

» sur elles et pour ôtre affectées à l'exercice de ce droit,

» mais elles y* demeurent uniquement comme élaut

» une dépendance du service qu'il dirige et comme

» faisant partie des archives dont il a la garde ;
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» Que dans le cas où, pour une cause quelconque

» il vient à cesser ses fonctions, il perd en mémo

» temps tout titre pour se maintenir en posssession

» desdites pièces, et il doit les restituer àTadininistra-

» tion départementale dont il était le préposé... etc. »

Rapprochons de celle décision un arrêt de la Cour

de cassation, du 29 novembre 1871 (S. 71,1, 225),

qui refuse au gérant d'une société commerciale (no-

tamment d'une société en commandite), remplacé dans

ses fonctions, le droit de retenir les livres et papiers

de la société jusqu'au parfait paiement des sommes

dont il'se préleud créancier à raison de sa gestion.

« Attendu, dit l'arrêt, que l'associé gérant ne dé-

» tient pas les pièces et livres de la Société comme dé-

» posilaire ou mandataire; que ces documents, né-

» cessaires à la marche et au fonctionuemenl de la so-

» ciété, ne peuvent ôtre distraits du siège social daus

» l'intérêt ex^usif du gérant; que celui-ci n'a sur

» eux, indépendamment de sa qualité d'associé, au-

» cun titre de possession personnelle qui soit corréla-

» tif à la créance dont il poursuit le recouvrement

» contrôla société; que dès lors le droit do rétention

» auquel il voudrait prétendre, manquerait do

» base... etc. »

§ 10. — Celui qui gère utilement l'affaire d'autrui,

devant être assimilé au mandataire, il est naturel de

lui accorder le droit de rétention dans tous les cas où

nous avons reconnu son existence au profit de ce der-

nier.
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§ 11. — L'art. 2102 3° G. Civ. privilégie les frais

de conservation de la choso mobilière d'aulrui. Cette

disposition ne saurait être étendue aux frais d'amélio-

ration, car il n'est point permis de créer un privilège

par interprétation. Mais il faut, du moins, décider que

toute personne qui détient une chose mobilière, ap-

partenant à autrui, est on droit de la conserver jus-

qu'à ce que le propriétaire ne l'ait indemnisée de ses

impenses d'amélioration (En ce sens Cass. 17 mars 1829,

D. P. 29, 1, 184).

Dans le cas où un industriel a reçu, en vertu d'un

seul el même traité, des matières premières destinées

à une opération unique, a-t-i.1, pour prix de son tra-

vail, un droit de rétention non-seulement sur la ma-

tière déjà façonnée; mais encore sur celle non employée,

restant dans ses mains ? Un arrêt de Lyon, du 2b mars

1871 (S. 71. 2, 14b), a consacré l'affirmative et avec

juste raison, car l'opération était indivisible dans la

commune intention des parties, et l'ouvrier n'est pas

tenu de rendre une partie quelconque de la matière,

ouvrée ou non, si son co -contractant n'exécute

pas intégralement les obligations nées pour lui du

contrat. (En ce sens Cass. 13 mai 1861, S. 61,

1,86b).

Il va sans dire que si l'ouvrier remet une fraction

des matières façonnées, le prix du travail fait sur celle-

ci n'est point garanti par la fraction reslaule. « Quand

» un ouvrier, dit. M. Troplong (Priv. et Hyp, n° 2b9),

» se dessaisit de ce qui pouvait faire son gage, el qu'il
14
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» suit la foi du fabricant, il n'est plus en son pouvoir

» de se créer, expoU facto et sans convention, un droit

» réel sur des objets qui, par leur destination, ne sont

» pas appelés à répondre de ce qui peut être dû anté-

» rieurement pour d'autres causes. » (En ce sens,

Rouen 17 décembre 1828, 2b février 1829, D. P. 30,

2, 157; id. 1er mars 1827, D. P. %1, 2, 82; Cass. rej.

9 décembre 1840, D. P. 41, 1, 33 , Pardessus,

n°1202).

§ 12.— L'art. 2176 G. Giv. est ainsi conçu : «Les

» détériorations qui procèdent du fait ou de la négli-

» gence du tiers détenteur, au préjudice des créanciers

» hypothécaires ou privilégiés, donnent lieu contre lui

» à une action en indemnité ; mais il ne peut répéter

» ses impenses et améliorations que jusqu'à concur-

» reuce de la plus-value résultant de l'amélioration. »

La plupart des auteurs concluent de cette disposition

que le tiers détenteur n'a pas le droit de se faire indem-

niser, par les créanciers hypothécaire, de la totalité de

ses impenses nécessaires, mais seulement de la plus-

value qui en est résultée pour l'immeuble. Le texte,

disent-ils, ne distingue pas entre les dépenses utiles et

les dépenses nécessaires ; il faut, dès iors, décider que

la solution qu'il donne, s'applique d'une manière géné-

rale à ces deux catégories de dépenses (En ce sens,

Grenier II, n° 411 ; Baltur III, n° 490 ; Aubry et Rau,

28 édit., p. 210, note 27 ; Troplong, Priv. et Hyp.

n° 838 bis; Proudhon, Propriété, n° b74 ; Marlou,

u° 1320 ; Pont, sur l'art. 217b ; Douai, 29 août 1842,
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Dev. 43,2, 416; Cass.Uavril 18b2, J. P,b2,2,3«,

Paris, 4 mars 18b8, J. P. b8, p. 7b0, etc).

Malgré l'imposante autorité de ses défenseurs, nous

ne saurions accepter cette opinion. Il est impossible,

en effet, de placer les dépenses nécessaires sur le

même rang que les dépenses utiles ; le législateur s'est

toujours montré beaucoup plus favorable pour les pre-

mières que pour les secondes, ainsi il privilégie les frais

faits pour conserver une chose mobilière appartenant à

autrui, tandis que les frais d'amélioration sur cette

même chose ne sont garantis que par un simple droit

de rétention (V. suprà§ 11.). Dans l'espèce, le tiers

détenteur, qui a fait des impenses nécessaires sur l'im-

meuble, a conservé le gage des créanciers ; en agissant

ainsi, il a rempli un devoir, car l'art. 217b le rendant

responsable de sa mauvaise gestion vis-à-vis des créan-

ciers, lui impose l'obligation de procéder à toutes les

réparations quo nécessite la conservation de l'immeu-

ble. Est-il donc naturel de penser que la loi assimile

uno dépense à laquelle il ne peut pas se soustraire, à

une dépense qu'il est libre de négliger sans engager sa

responsabilité? Les art. 861 et 862 G. Civ., qui statuent

sur un cas analogue, nous disent formellement le con-

traire. Il nous paraît donc conforme à tous les principes

de décider que le tiers détenteur a le droit de répéter

ses impenses nécessaires, en totalité, contre les créan-

ciers hypothécaires qui l'exproprient ou auxquels il

délaisse l'immeuble. (En ce sens Delvincourt III, note
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11 p. 180 ; Dalloz, Rep. Alph. v° Priv. et hyp. p. 353

n° 5 ; Cass. req. 11 nov. 1824).

Vainement nos adversaires nous objectent que l'art.

217b ne distingue pas entre les dépenses nécessaires

et les dépenses utiles. Notre texte n'est relatif qu'aux

dépenses utiles, ainsi que cela résulte de ces derniers

mots « ... il ne peut répéter ses impenses et amélio-

» rations quo jusqu'à concurrence de la plus-value résul-

» tant de Yamélioration »; quant aux dépenses néces-

saires, elles doivent être réglées comme à l'ordinaire.

Si le législateur a fait une disposition spéciale pour les

impenses utiles, c'est que l'on eût pu croire, peut-être,

que le tiers détenteur était en droit de réclamer aux

créanciers toute sa dépense lorsqu'elle est supérieure à

la plus-value, comme il lui est permis de le faire à celui

qui lui a vendu sciemmeut le fonds hypothéqué (art.

1634 et 163b combinés).

Quid dans le cas où la dépense est inférieure à la

plus-value ? La réponse n'est point douteuse ; les cré-

anciers ne devront au détenteur que la somme qu'il a

déboursée, car tout ce que veut la loi, c'est que les

créanciers ne fassent pas un bénéfice avec l'argent de

ce dernier (En ce sens Pont. Priv. et Hyp. sur l'art.

217b, Persil sur id. ; Troplong n° 838; Martou,n°1321;

Mourlon, rép. éci\ sur l'art. 217b ; Grenoble 31 déc.

1841, J. P. 42, 2, b43.).

Gomment se détermine la plus-value résultant des

impenses utiles ? Suivant les uns, elle consiste préci-

sément dans l'écart qui existe cuire le prix porté au
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contrat du tiers acquéreur et le prix produit par la

revente sur expropriation (Pau,. 24février 1817).

Suivant d'autres, elle se détermine par la compa-

raison du prix que l'immeuble aurait atteint 3*il avait

élé vendu en l'état primitif, avec le prix réel de revente.

(Cass. rej. 28 nov 1838. J. P. 38, 2, 6bb.). Cette

manière de procéder nous paraît plus régulière que la

précédente.

Les dépenses d'entretien étant la charge des fruits

que le tiers détenteur a perçus pour son compte, il

s'ensuit qu'il n'a droit, de ce chef, à aucune indemnité.

Résumons-nous ; le tiers détenteur est placé, vis-à-

vis des créanciers hypothécaires, dans une situation

analogue à celle du possesseur de bonne foi vis-à-vis

du propriétaire qui l'évincé (art. ^^) ; l'un et l'autre

ont droit de répéter leurs impenses nécessaires en to-

talité, leurs impenses utiles en totalité ou jusqu'à con-

cuarence de la plus-value, suivant que celle plus-value

est supérieure ou inférieure à la dépense.

Ce rapprochement nous donne immédiatement la

solution de celte question : Gomment se trouve garanti

le remboursement des impenses auxquelles a droit le

tiers détenteur ? Il n'est pas douteux pour nous qu'on

doive lui accorder le droit de rétention comme au pos-

sesseur. Eu effet, les créanciers hypothécaires sont,

dans l'espèce, ses débiteurs directs, et la créance, qu'il

s'agit de recouvrer, est née à l'occasiou de la chose re-

tenue. Toutes les conditions requises pour l'existence

du droit de rétention sont donc roinplr,. (Eu ce sons
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Merlin, rép, v° Priv. Sect. 4 n° 5; Ballur III, n08491

à b07 ; Glasson, p. 140 ; Douai 18 mars 1840, Dev.

et Car. 40. 2, 289 ; Pau, 9 août 1837. J. P. 38, 1,

303).

On reconnaît généralement au profit du tiers déten-

teur contre les créanciers hypothécaires, l'existence

d'une action de in rem verso qu'il peut exercer dans

l'ordre par voie do distraction de la partie du prix cor-

respondante à la plus-value de l'immeuble ; il peut

même demauder l'insertion, dans le cahier des charges,

d'une clause imposant à l'adjudicataire l'obligation de

lui payer directement le montant de sa créance, avant

d'entrer on jouissance. (En ce sens Aubry et Rau II

p. 210 noie 7 ; Persil sur art. 217b ; Pont, id., Du-

ranton XX, n° 272 ; Toullier VII p. 387 ; Dalloz,

rép. alph. v° Priv. p. 3b2 n° 2";- Martou n° 1322 ;

Berr. St Prix, not. Ihéor. n° 18841 ; Turin, 1er juin

1810;Bastia2tfév. 1846 ; Bourges8 fév. 18S1 ; Dev.

48, 2, 10; J. P. 81, 1, 471). Celte dernière faculté,

bien qu'admise par des auteurs qui refusent au tiers

détenteur le droit d'exercer la rétention, ne se com-

prend cependant que dans notre système, car c'est

une conséquence du droit qu'a lo détenteur de retenir

l'immeuble, et l'on no peut raisonnablement maintenir

la conséquence en repoussant lo principe (V. Mourlon,

ex. crit., p. 749).

Certains auteurs s'appuyant sur noire ancien droit,

où l'on refusait au tiers détenteur le droit de rétention,

mais où on lui accordait un privilège sur l'immeublo
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(Pothier Coût. d'Orléans, Introd. au tit. XX n° 38 ;

traité de l'hypoth. n°93; Loyseau Liv. III, chap. VI,

n° 7), prétendent qu'il en est do mémo sous l'empire

de la législation actuelle, disant : « qu'il est évident

'qu'en accordant au tiers détenteur une répétition pour

sa plus-value, au moment où l'immeuble va être vendu

et le prix distribué, le Code a entendu lui conférer

le droit d'exercer sa répétition sur le prix, par préfé-

rence aux créanciers hypothécaires, et que d'ailleurs

l'analogie avec l'art. 2103, 4° est frappante. » (V.

Troplong n° 838 ; Grenier II, n° 336 ; Persil, rég.

hyp. sur l'art. 217b ; Coulon quest. II p. 189)-. Ce

système est inadmissible, car tout ce qui concerne la

matière des privilèges est de droit strict ; pour établir

une sûreté de ce genre, l'analogie ne suffit pas, il faut

un texte formel ; or, l'art. 217b est étranger à la

question. Si le législateur avait voulu conférer un pri-

vilège au tiers détenteur pour le recouvrement de ses

impenses, il l'eût fait dans l'art. 2103.

Suivent les auteurs qui n'admettent pas le droit de

rétention en dehors do la loi ou de la convention des

parties, lo tiers détenteur, lorsque lo montant des

créances iuscrites sur l'immeublo est égal ou supérieur

au prix d'adjudication, n'a qu'une ressource, c'est de

saisir et arrêter, comme peut le faire tout créancier des

créanciers, hypothécaires, le prix provenant de la re-

vente. Ce prix lui sera exclusivement attribué jusqu'à

concurrence de la somme à laquelle il a droit, s'il est

seul saisissant, mais s'il existe des créanciers oppo-
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sants, il subira leur concours. Dans le cas où le mon-

tant des créances hypothécaires est inférieur au prix

d'adjudication, l'excédant appartiendra tout entier au

tiers détenteur, qui pourra le réclamer en qualité de

propriétaire, la résolution de son droit de propriété

n'ayant lieu, que dans la limite de l'intérêt des créan-

ciers hypothécaires (V. Mourlon, ex crit. p. 7b3).

Cette solution est bien moins avantageuse, pour le dé-

tenteur, que l'exercice du droit de rétention, car elle

ne lui assure pas toujours, comme celui-ci, un paiement

intégral.

§ 13. — Le voiturier jouit, aux termes de l'ar-

ticle 2102, 6° C. Civ., d'un privilège sur la chose

voiturée, pour ses frais de voiture et dépenses acces-

soires. On conlroverse la question de savoir si ce pri-

vilège so perd par la remise des objets voitures ; si l'on

admet la négative (V, Duranton, XIX, n° b4; Mourlon

ex. crit., p. 4b6 et suiv.), le droit de rétention qui

résulte, selon nous, pour le voiturier, de la connexité

de sa créance avec la chose voiturée, n'est pas aussi

utile au voiturier qu'il le serait si l'exisleuce du pri-

vilège était réordonnée au fait de la possession, né-

anmoins il préserve le privilégo des dangers auxquels

l'exposerait la délivrance de la choie.

§ 14. — Le privilège accordé au commissionnaire

sur les marchandises à lui confiées, pour garantir le

remboursement des sommes qu'il a avancées sur elles,

et le paiement de ses frais, commissions et salaires,

se perd avec la possession des marchandises (Art. 92
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soutiennent que l'existence d biltim cum re junc-

lum ne suffit pas pour légitimer le droit de rétention,

sont bien forces, pourtant, de reconnaître que le com-

missionnaire peut s'en prévaloir.

La cour de Paris a jugé (24 juin 1869, S. 69, 2,

302) que, dans le cas où les marchandises ont été

vendues aux enchères après saisie, le commissionnaire

ne peut refuser la délivrance à l'adjudicataire, sauf en-

suite à se faire payer par préférence sur le prix de

venle. Celle décision sérail bonne si le commission-

naire n'avait d'autre garantie qu'uu privilégo, mais, du

moment qu'à ce privilège se joint un droit de rétention,

la distinction proposée entre la vente amiable et la venle

judiciaire n'a plus de raison d'être, et porte une véri-

table atteinte au droit du rétenteur.

L'art. 9o C. Co; n'a trait qu'aux commissionnaires

vendeurs, par conséquent le privilège qu'il établit ne

saurait être étendu aux commissionnaires acheteurs ;

mais ceux-ci jouissent évidemment du droit de réten-

tion pour se faire payer leur commission, le prix d'a-

chat et tous les frais occasionnés par la chose.

Dans le cas où le commissionnaire a expédié à son

commettant la marchandise qu'il a achetée par son

ordre, et lorsque celui-ci vient à tomber en faillite, la

jurisprudence, étendant au commissionnaire le béné-

fice de l'art. b76 C. Go., lui permbt de revendiquer

les objets expédiés tant qu'ils ne sont pas entrés dans

les magasins do l'acheteur, pour exercer sur eux le
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privilège du vendeur, auquel il doit ôtre subrogé par

application de l'art. 12bl, 3° C. Civ. Ce raisonnement

a élé critiqué, et aveo raisou; l'art. 1281, 3° suppose

qu'il y a deux personnes obligées simultanément ou

subsidiairement envers le créancier, tandis que, dans

l'espèce, le vendeur n'a qu'un débiteur, le commission-

naire, et no connaît même pas le commettant.

M. Delvincourt, maintenant le système de la juris-

prudence, a voulu l'appuyer sur un argument meilleur:

« Le commissionnaire, dit-il, peut revendiquer, car,

» en réalité, il est vendeur par rapport à son commet-

» tant. » Ce raisonnement ne vaut pas mieux que le

précédent. En effet, lo commissionnaire, en s'abouchant

avec lo tiers vendeur, a acheté pour le compte de son

commettant ; los marchandises sont entrées immédia-

tement dans le patrimoine de ce dernier, sans passer

par celui du commissionnaire, qui, par suite, ne joue

en aucune façon le rôle de vendeur.

A notre avis, le commissionnaire acheteur n'a pas

d'autre garantie que le droit de rétention; s'il se des-

saisit, il retombe au rang de simple créancier chirogra-

hpaire.

SECTION III.

CAS DE RÉTENTION CONVENTIONNELLE.

Lorsque lo droit de rétention lire son origine de la

convention des parties, il peut exister indépendamment
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de toute connoxité entre la créanco qu'il garantit et la

chose sur laquelle il porte. Dans cette hypothèse, il se

présente soit comme droit principal, soit comme droit

accessoire du gage ou de l'anliehrôse. Sa uature et

ses eflbts sont les mômes que quaud il résulte d'uuo

disposition de la loi ou qu'il est accordé par interpréta-

tion, nonobstant le silence des textes, aussi, nous nous

bornerons, sur ce point, à un simplo renvoi.

Il convient do mentionner ici un cas particulier où

le droit de rétention prend sa source dans une conven-

tion d'hypothèque. Le tiers détenteur qui a délaissé

peut, jusqu'à l'adjudication, reprendre l'immeuble, en

remboursant aux créanciers hypothécaires le montant

des sommes inscrites et les frais qu'ils ont élé obligés

de faire (Art. 2173 C. Civ.). Lo droit qui appartient

aux créanciers do poursuivre la venle de l'immeuble

hypothéqué, comporte donc la faculté do le retenir

jusqu'à l'adjudication, à moins que lo délaissant no leur

paie ce qui est dit ci-dessus.
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CHAPITRE IX

I. AVANTAGESQUEPRÉSENTELE0R0ITOERETENTION.— IL SES

MODESD'EXTINCTION.

I. — Le droit do rétention est encore, dans notre

législation actuelle, d'une grande utilité pour le créan-

cier qui en est investi.

D'abord, lo rélenteur, eu refusant de so dessaisir

tant qu'il n'a pas reçu tout ce qui lui est dû, évile de

concourir avec les créanciers chirographaires, cl,

malgré l'insolvabilité du débiteur, il obtient un paie-

ment intégral, tandis quo eos derniers ne reçoivent

qu'un simple dividende ; le droit dont il jouit constitue

donc, en réalité, uno cause indirecte de préférence. 11

y a plus, nous avons vu (ch. VI) qu'en cas de saisio

de l'immeuble retenu, l'adjudicataire ne peut obtenir

la délivrance qu'on versant son prix, jusqu'à due con-

currence, aux mains du réleulcur ; les créanciers pri-

vilégiés ou hypothécaires ne peuvent exercer leurs

droits que sur l'excédant; le «rétenteur se trouve doue

placé dans une position meilleure que les créanciers les

plus favorisés !

Lors môme que le débiteur est sulvable, l'exercice

de la rétention présente encore de l'intérêt. D'une part,

il excite le débiteur à acquitter sa dette, car on est tou-

jours désireux de reprendre ce qui vous appartient, et

la restitution, dans l'espèce, est subordonucc au désin-
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téro3scmont intégral du aréancior. D'aulro pari, la ré-

tention fto faisant valoir par voie d'oxcoption, il on ré-

sulte uno économie do temps et do frais, car lo juge sta-

tue dans une soûl 3 instance et, par uno décision uniquo,

sur les prétentions des parties.

Ajoutons, enfin, que dans locas où lo droit de réten-

tion garantit une obligation naturelle, ce qui est pos-

sible selon nous(v. chap. III), il supplée au défaut d'ac-

tion en faveur du créancier.

Si lo droit de rétention est avantageux pour le créan-

cier, il est as?ez préjudiciable au débiteur, car il le

prive de sa chose el l'e:%posc aux conséquences do la

mauvaise gestion et de la malveillance du créancier ;

cependant le débiteur n'est pas en droit de se plaindre,

car il ne dépend que do lui do mettre fin à ce dangereux

état do ohoses, on payant sa delto. Toutefois, nous

pensons que si lo créancier montrait de la mauvaise

volonté ou do la négligence dans la liquidation de sa

créance et empochait ainsi le débiteur de se libérer, et,

par suite, do reprendre sa chose, les tribunaux pour-

raient fixer au rétenteur un délai à l'expiration duquel

il cesserait de pouvoir retenir la chose du débiteur, si

sa créance n'était pas liquidée.

II.—Le droit de rétention, étant un droit accessoire,

s'éteint ou par voie de conséquence, ce qui arrive lors-

que la créance qu'il garantit vient à prendre fin, ou par

voie principale, sans que la créance en soit atteinte.

A. — Le droit de rétention cesse lorsque le débi-

teur se trouve, pour un motif quelconque, dégagé de
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son obligation. Dans le cas où la créance éteinte est

remplacéo par uno autre à l'aide d'une novation, los

parties peuvent convenir que le droit de rétention qui

garantissait la première, accédera à la seconde (Trop-

long Nantis. n° 472).

Ici se présente une question fort importante : l'exer-

cice du droit de rétention fait-il obstacle à la prescrip-

tion de la créance?

Un seul auteur, M. Cabrye, a soutonu la négative.

Malgré lo talent incontestable avec lequel il développe

son système, nous no saurions parlagor son avis.

Comme le remarque fort bien M. Glasson, « le fait, do

» la part du débiteur, délaisser sa chose chez son cré-

» ancier, sachant que cette chose lui sert do garantie,

» constitue de sa part uno reconnaissance tacite do sa

» dette,et comme cette reconnaissance se perpôtue.elle

» interrompt indéfiniment la prescription. » (p. 16b).

On objecte, il est vrai, qne l'inlerruplion de prescrip-

tiou ne peut résulter d'un fait négatif, et qu'il faut, do

toute nécessité, un fait in committendo pour que co

résultat soit produit. Mais c'est là résoudre la question

par la question, puisqu'il s'agit précisément de savoir

si un fait in omittendo est interruptif. Or, il est évident

que l'art. 2218 G. Civ. embrasse, dans sa généralité,

l'une et l'autre hypothèse. Pour qu'il y ait interruption,

le législateur n'exige qu'une chose, c'est qu'il résulte

de la conduite du débiteur qu'il reconnaît le droit de

son créancier, et, dans l'espèce, on no peut attribuer

son inaction à une autre cause ; il sait qu'il n'obtiendra
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sa choso qu'autant qu'il se présentera au créancier, les

espèces en main, et, soit qu'il ne le veuille ou no lo

puisse pas, il se résigne à la lui laisser. Est-ce quo cette

façon d'agir n'impliquo pas, à tout moment, une recon-

naissance effeclivo de la créance ? C'est nier l'évidence

que de soutenir le contraire.

Mais, nous dit-on, votre système a pour conséquence

de détruire cetto présomption d'après laquelle le dé-

biteur so trouve libéré lorsquo lo créancier reste trente

ans sans le poursuivre. Certes, nous ne lo nions pas,

et ce résultat n'a rien de contraire à la loi. La pré-

somption dont il s'agit est basée, en effet, sur l'inaction,

sur la négligence du créancier ; or, lo créancier, qui

retient la chose de son débiteur,peut-il ôtre taxé d'inac-

tion et de négligence î Sa conduite n'est-cllo pas uno

protestation permauenle contre celle du débiteur?

Gomment veut-on le soumettre à une déchéance que

la loi inflige à l'incurie, alors qu'il révèle sa prudence

en conservant une garantie contre l'insolvabilité de son

débiteur.

On nous objecte, eue jre, que notre théorie offre un

inconvénient fort grave, en enlevant au débiteur qui

s'est libéré, mais qui ne peut rapporter une preuve de

sa libération, le moyen-de se dispenser de payer une

seconde fois. Go résultat sera fâcheux, assurément

mais de deux choses l'une, ou le débiteur a négligé de

se fairo donner une quittance (ou de se procurer des

témoins, quand la créance est de .ISO fr. et au-dessous),

el alors il ne doit s'en prendre qu'à lui-môme, si sa
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négligence l'oblige à payer deux fois, ou bien il a

perdu sa quittance, et alors il est on fauto do n'avoir

pas relire plus tôt sa chose dos mains du rétenteur ot

d'avoir suivi sa foi. Du reslo, l'hypothès» qu'on nous

oppose so présentera rarement dans la pratique.

Nous persistons donc à penser qu'aujourd'hui,

comme en droit romain (L. 7, § b, de proescript. 30

vel 40 ann, Cod.), l'exercice du droit do rétention

constitue un fait perpétuellement interruptif, qui era-

pôcho la prescription de la créance garantie. (V. en ce

sens, de Serres, inst. du Dr. Fr. Liv. III, til. lb § 4 ;

Proudhon, Usuf. II, n° 762; Delvincourt, III, p. 211

noie 2; Duranton XVIII, n° bb3 et XXI, n° 2b3;

Mallevillc IV, p. 166 ; Vazeilles, Proscript., n° 142 ;

Aubry et Rau, 2° ôdit. III, § 438, nolo 1, et 3e édit.

id., p. b22 ; Troplong, Nantiss., n 03474 et bol ; Mer-

lin, iép. v° Prescript. sect. 1, § 57, quest. 18; Favard,

rép. v°, nantiss., § 2, n° b; Dalloz, rép. Alph., v°

Prescript., n° 788; Marcadé, Prescript., sur l'art.

2248, p. 146; Cass. 27 mai 1812, S. 13, l,8b;Rioni

31 mai 1828, Dalloz, Jurisp. gén., t. 36, p. 229,

note b).

Remarquons, toutefois, que dans l'ancien droit fran-

çais plusieurs jurisconsultes enseignaient la doctrine

que nous avons combattue (V. Rouss. de la Combe,

Jurisp. civ., v° Gage, n° 19 ; Despeisses, Prescript.,

lit. 4, n° 23 Î Duparc-Poullain, Princip. de dr. Fr.

VI, p. 238) ; mais ils arrivaient au môme résultat que

nous, puisqu'ils admettaient, pour la plupart, qu'il sur-
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vivait à l'obligation civile, étointo par prescription, une

obligation naturelle qui permettait au créancier de re-

fuser la restitution do l'objet retenu jusqu'à co quo lo

débiteur no l'eût désintéressé.

B.—Lo droit de rétention s'éteint par voie principale:

1° Lorsque la choso retenue vient à périr. Si la

porto résulte d'un cas fortuit, le créancier est libéré

vis-à-vis du débiteur, par applicalion do la maxime :

Debitor corporis certi interiiu rei Jebitoe liberatur.

Si au contraire le créancier est en faute, il sera con-

damné à des dommages-intérêts, au profit du proprié-

taire. Dans le cas du droit de rétention conventionnel

(principal ou accessoire du gage et de l'antichrèse), le

créancier a lo droit, quand la choso p%it par cas for-

tuit, de forcer le débiteur à lui fournir une autre chose

ou à lo payer immédiatement (art, 2021, 2131, G. Civ.

analog.). Si la chose, affectée au droit de rétention con-

ventionnel, avait été remise au créancier par un tiers

non obligé au paiement de la dette, celui-ci ne pour-

rait ôtre contraint de la remplacer en cas de perle.

2° Lorsque le créancier renonce au bénéfice qui lui

appartient. Cette renoi ciation peut être expresse ou

tacite. Il y a renonciation tacite quand le créancier

exerce lui-môme des poursuites à l'effet de convertir la

chose en argent ou qu'il abandonne volontairement

la possession, sauf les exceptions établies dans les

art. 2102, 4°, C. Civ., et S76, C. Go.

3° Lorsque le créancier abuse de la chose qu'il dé-

tient (art. 2082). Cette disposition, spéciale à la matière

15
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du gago, no nous paraît pas devoir ôtro étenduo au droit

de rétention principal; tout ce quo nous pouvons ac-

corder, c'est (pie lo tribunal aura lo droit, dans co cas,

d'ordonner que la chose soit confiée à un tiers, qui la

détiendra pour le cornpto du rétenteur, tant quo la dctlo

ne sera pas acquittée.

4° Lorsquo lo délai fixé par lo tribunal pour la liqui-

dation do Ja créance e.sl expiré (V. Suprà).

Disons, en terminant, quo la perte du droit do réten-

tion n'entraîne pas la perte de la créance; lo créan-

cier peut toujours agir en justice pour réclamer co qui

lui est dû, sauf, toutefois, dans le cas où le droit do

rétention garantissait une obligation naturelle, car,

alors, en perdant ce droit, le créancier demeure privé

de tout recours contre son débiteur.



POSITIONS

DïïÛVr ROMAIN.

I. — Le droit de rétention est réel.

IL — Pour qu'il y ail lieu au droit dcrétcution, il

n'est pas nécessaire quo la détention ait une cause licite.

III. — Le droit de rétention tacite n'existe pas

indépendamment du débitum cina rejimetum.

IV. — Le possesseur qui a restitué la chose qu'il

détcuait, sans exciper du droit de rétention, n'a pis

d'action contre lo propriétaire pour recouvrer ses im-

penses.

V. — Le possesseur do mauvaise foi ne peut so

faire indemniser de ses impenses utiles, sauf exception

pour le possesseur d'une hérédité.

DROIT FRANÇAIS.

CODE CIVIL.

I, — Le droit, de rétention est réel.

II. — Le droit de rétention ne peut être accordé
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par extension qu'autant quo la créanco est connexe à

la choso relonuo.

III. — Lo rétenteur n'a pas le droit do s'approprier

les fruits de la chose relonuo et de los imputer sur sa

créance.

IV. — Le rétenteur a le droit do passer un bail ou

un renouvellement de bail obligatoire pour le pro-

priétaire pendant une période de neuf années.

V. — Le droit de rétention peut se concilier avec

le droit L.e saisie qui appartient aux autres créanciers

du débiteur.

VI. —. La-rcvoudicalioii'que l'art.'-102-, 4° ac-

corde au vendeur, d'objets' mobiliers, non payés, quand

la vente est faite sans terme, constitue une action sui

generis : la revendication "du droit de rétention.

VII. — L'usufruitier a le droit de demander au pro-

priétaire, à la cessation do l'usufruit, une indemnité

pour les constructions et plantations qu'il a faites sur

lo fonds.

VIII. —Le mari ne pciU retenir l'immeuble dotal,

même pour-assurer le remboursement de ses impenses

nécessaires.

IX. — Le tiers détenteur a le droit de se faire in-

demniser de la totalité de ses impenses nécessaires, par

les créauciers hypothécaires qui réviucent.

X. — L'exercice du droit de rétention fait obstacle

à la prescription delà créance.
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GODK DE COMMERCE.

I. — La créance du commissionnaire acheteur,

contre lo commettant, n'est garantie quo par lo droit de

rétention.

CODE DE PROCÉDURE.

L—La réintégrande ne peut ôtre accordée au pos-

sesseur qui no remplit pas les conditions exigées par

Tart.23 G. Pro.

GODE PENAL.

1. — L'interdiction légale, établie par l'art. 20 C.

Pénal, ne résulte pas d'une condamnation par contu-

mace.

DROIT ADMINISTRATIF.

I. — La loi du 23 mars 18bb n'est pas applicable

au jugement d'expropriation pour cane d'utilité pu-

blique.

P. IIÉDAL.

Vu pour l'impression:

Lt Doyen,
E. BOD1N.

Vu :

Le Uecleur,
JiJARUY.
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